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Le jeudi 5 décembre 2024

● (0815)

[Traduction]
Le président (M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.)): Bonjour,

chers collègues. Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la 122e réunion du Comité permanent de l'agricul‐
ture et de l'agroalimentaire de la Chambre des communes.

Vous connaissez les rappels et tout le protocole. Faisons attention
aux oreillettes pour les interprètes. Pour les gens dans la salle, je
vous rappelle simplement qu'il est interdit de prendre des photos
quand nos délibérations sont commencées.

Nous avons quelques remplacements ici aujourd'hui. M. Epp
remplace M. Leroux, et M. Longfield remplace M. Drouin. C'est
bon de vous revoir au Comité, monsieur Longfield.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le jeudi 24 octobre 2024, le Comité reprend
son étude des enjeux et opportunités liés aux chemins de fer et à
l'agriculture.

J'aimerais remercier les témoins devant nous ici aujourd'hui.
Malheureusement, à cause d'une procédure à la Chambre, nous
avons dû déplacer votre dernière comparution. Merci de nous avoir
accommodés. C'est toujours bon de vous revoir à Ottawa. Vous
avez amené la neige avec vous, cette fois‑ci. Nous en parlerons,
ainsi que de la façon dont nous pouvons assurer la logistique par‐
tout au pays.

Nous accueillons aujourd'hui Eric Harvey, avocat général, Poli‐
tiques et affaires législatives, Compagnie des chemins de fer natio‐
naux du Canada; Nathan Cato, vice‑président adjoint, Affaires gou‐
vernementales, Canada, Canadien Pacifique Kansas City; et Marc
Brazeau, président‑directeur général, Association des chemins de
fer du Canada. Durant la deuxième heure, chers collègues, nous en‐
tendrons aussi un représentant de Transports Canada.

Nous allons commencer par l'Association des chemins de fer du
Canada pour cinq minutes maximum.

Vous avez la parole, monsieur Brazeau.
M. Marc Brazeau (président-directeur général, Association

des chemins de fer du Canada): Merci, monsieur le président.

Même sur les terrains les plus accidentés et dans les conditions
climatiques les plus difficiles, les chemins de fer du Canada trans‐
portent plus de 380 milliards de dollars de marchandises et de pro‐
duits de consommation et environ la moitié des exportations cana‐
diennes. Les céréales représentent un cinquième du transport de
marchandises de catégorie I au Canada.

Les chemins de fer du Canada donnent le rendement le plus éle‐
vé en matière de sécurité en Amérique du Nord, avec des innova‐

tions environnementales exemplaires dans l'industrie et un excellent
service. Ils le font à un coût qui est pratiquement le plus bas à
l'échelle mondiale. Depuis 10 ans, le taux d'accidents dans le sec‐
teur du transport de marchandises par rail s'est amélioré de 19 %, et
celui pour le transport de matières dangereuses, de 34 %. Même
dans un environnement qui demande beaucoup de capital, les che‐
mins de fer au Canada maintiennent parmi les taux les plus faibles
au monde pour le transport de marchandises. C'est 11 % de moins
que les taux aux États‑Unis, et bien moins que ceux dans plusieurs
pays d'Europe, en Australie, au Japon et en Inde.

Prenons l'exemple des céréales. Le transport se fait d'abord par
camion. Les entreprises céréalières facturent davantage aux agricul‐
teurs pour transporter et élever une tonne de grain que ne facturent
les chemins de fer pour la transporter sur 1 500 kilomètres des Prai‐
ries jusqu'aux ports. Une étude de CPCS révèle que le taux impli‐
cite de RAM pour les céréales canadiennes réglementées est 29 %
plus faible que le taux moyen pour le transport de marchandises au
Canada.

[Français]

Un solide secteur ferroviaire est essentiel à une économie cana‐
dienne concurrentielle. Plus de 35 000 cheminots canadiens tra‐
vaillent nuit et jour dans des conditions difficiles pour acheminer en
toute sécurité les biens canadiens sur les marchés mondiaux.

Alors que ce comité étudie les façons de soutenir l'agriculture ca‐
nadienne, nous vous pressons de favoriser des politiques qui per‐
mettraient des investissements continus dans notre réseau de trans‐
port. Des politiques intelligentes créent des emplois, réduisent les
coûts pour les consommateurs et améliorent les chaînes d'approvi‐
sionnement agricole.

Cependant, nous avons récemment constaté une augmentation de
la rhétorique des expéditeurs ainsi que des mesures réglementaires
mal avisées, comme l'interconnexion réglementée prolongée, qui
met en péril les investissements, l'efficacité et des emplois bien ré‐
munérés.

L'interconnexion réglementée prolongée permet aux chemins de
fer américains d'accéder au trafic canadien à des tarifs réglementés,
alors que les chemins de fer canadiens n'ont pas le même accès au
trafic américain. Cela crée des conditions inégales.

Si les expéditions sont acheminées vers Seattle au lieu de Van‐
couver, cela signifie moins de wagons complets pour les cheminots
canadiens et moins de travail pour les travailleurs portuaires. Ce
sont des emplois syndiqués bien rémunérés.
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● (0820)

[Traduction]

Pour prendre l'exemple d'un train allant de Winnipeg à Vancou‐
ver, les chemins de fer ont modélisé les effets d'une interconnexion
élargie, et nous risquons de perdre 44 jours de travail pour les che‐
minots canadiens au profit des États‑Unis. C'est l'équivalent de
11 équipes de deux amenant un train de grain au port et revenant
avec des wagons vides. C'est pourquoi les syndicats de cheminots
au Canada s'opposent aux interconnexions élargies réglementées.

Comme l'ont dit les représentants d'Unifor, la prolongation de la
limite d'interconnexion ouvre la voie dans le secteur du rail au
Canada à un déséquilibre en matière de concurrence avec les entre‐
prises américaines. Les représentants de Teamsters ont aussi insisté
et croient fermement que ce changement mènera à l'exportation de
précieux emplois syndiqués au profit des États‑Unis, y compris
dans les secteurs des chemins de fer et des ports. Ils recommandent
donc que le gouvernement abandonne ses plans actuels et futurs
pour étendre les distances d'interconnexion au Canada.

Ce Comité ne doit pas appuyer les politiques qui causent l'exode
des emplois et des investissements aux États‑Unis. La poursuite de
ce projet pilote mettra plus d'emplois à risque au Canada. La répu‐
tation du Canada, en tant que pays commerçant, repose sur la fiabi‐
lité de ses chaînes d'approvisionnement. Des conflits de travail ré‐
cents partout au pays ont perturbé les chaînes d'approvisionnement
en Amérique du Nord. Comme nous l'avons vu, ces conflits non
seulement nuisent aux ports et aux chemins de fer, mais se réper‐
cutent aussi sur l'économie, les entreprises et les consommateurs.

Il faut modifier le Code canadien du travail pour que le gouver‐
nement fédéral dispose d'outils pour prévenir un arrêt de travail
dans la chaîne d'approvisionnement ou y mettre fin rapidement. Il
faut qu'il puisse imposer un arbitrage contraignant quand les pour‐
parlers sont dans une impasse. Cela aidera à bâtir un système rési‐
lient qui soutient l'agriculture et le gagne‑pain de travailleurs cana‐
diens.

Depuis 2018, le CN et CPKC ont investi plus de 1 milliard de
dollars dans des milliers de wagons‑trémies et des milliards de plus
dans d'autres projets pour augmenter les capacités. Le Canada doit
promouvoir le déplacement des marchandises, et non créer des obs‐
tacles. Le gouvernement fédéral doit régler les problèmes liés aux
chaînes d'approvisionnement, comme l'incapacité de charger le
grain sous la pluie au port de Vancouver et l'instabilité de la
main‑d'oeuvre. Nous exhortons le Comité à examiner les solutions
réelles en matière de capacité et les stratégies éprouvées d'autres
pays pour résoudre l'enjeu du chargement du grain sous la pluie. Il
faut agir maintenant.

En conclusion, il est essentiel d'apporter des changements straté‐
giques en matière de politiques et de continuer de faire des investis‐
sements pour consolider la position du Canada sur les marchés
mondiaux. Les chemins de fer permettent à leurs clients et à l'éco‐
nomie de croître.

Merci.
Le président: Merci, monsieur Brazeau.

Je vais donner la parole à M. Harvey, mais avant cela, monsieur
Brazeau, vous avez donné une statistique, et je veux simplement
m'assurer que mes notes exactes. Vous avez dit que le coût global
du transport de marchandises par chemin de fer au Canada était
11 % plus faible que le coût aux États‑Unis, n'est‑ce pas?

M. Marc Brazeau: C'est exact. Si l'on transporte du grain, c'est
29 % plus bas que le taux moyen pour le transport de marchandises
au Canada.

Le président: D'accord.

Nous passons à M. Harvey.

[Français]

M. Eric Harvey (avocat général adjoint, Politiques et affaires
législatives, Compagnie des chemins de fer nationaux du
Canada): Merci, monsieur le président, de m'avoir invité, en tant
que représentant du Canadien National, ou CN, à venir témoigner
sur les enjeux et les opportunités pour l'agriculture canadienne liés
aux chemins de fer.

Il s'agit pour nous d'une occasion de souligner notre engagement
à répondre aux attentes de nos clients dans le secteur agricole et à
stimuler l'économie canadienne.

En tant que leader en transport ferroviaire et facilitateur
d'échanges commerciaux, le CN transporte plus de 300 millions de
tonnes de marchandises par année sur un réseau de plus de
30 000 kilomètres couvrant le Canada et les États‑Unis.

Notre mandat est de soutenir l'économie canadienne en transpor‐
tant les marchandises de manière sûre et efficace pour tous nos
clients. Cela comprend, bien sûr, une grande variété de produits
agricoles, offrant aux producteurs canadiens un accès ferroviaire di‐
rect aux installations d'exportation de Prince Rupert, de Vancouver,
de Thunder Bay, de Montréal et d'autres ports du Saint‑Laurent.

Ces dernières années, le CN a réalisé d'importants investisse‐
ments dans ses infrastructures et son matériel roulant, ce qui a per‐
mis d'accroître la capacité et la fluidité de son réseau. Nous pré‐
voyons recevoir la livraison de 750 nouveaux wagons-trémies à
grains à haut rendement au cours de l'année à venir, ce qui s'ajoute
à un investissement antérieur de 3 500 wagons-trémies depuis
2018, année où des amendements à la loi ont permis de tels inves‐
tissements.

[Traduction]

Ces investissements dans le transport du grain s'ajoutent aux
grands investissements en capital qu'ont faits les entreprises céréa‐
lières pour rehausser la capacité de bout en bout dans la chaîne
d'approvisionnement. Les résultats sont frappants.

Depuis 20 ans, la quantité de céréales des Prairies transportée à
l'automne par le CN augmente de façon constante. En fait, cette an‐
née, le CN a établi un record pour le transport de grain de sep‐
tembre à octobre, fracassant la marque de 6 millions de tonnes pour
les expéditions de grain. On est passé de 375 000 tonnes par se‐
maine en 2009 à plus de 700 000 tonnes par semaine de nos jours.
Durant la première semaine d'octobre cette année, le CN a établi un
record historique pour le plus de grain transporté en une semaine, à
plus de 838 000 tonnes. Ce rendement montre notre engagement en
matière de transport du grain et la résilience du CN pour ce qui est
de répondre à la demande des clients.

L'incertitude constante quant aux conflits de travail entraîne des
effets sur l'économie canadienne. Le gouvernement doit porter at‐
tention à tous les éléments de la chaîne d'approvisionnement, au
lieu d'imposer des fardeaux réglementaires sur des maillons précis.
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Cela m'amène à vous parler de l'interconnexion réglementée élar‐
gie. Ce programme pilote incite les expéditeurs canadiens, surtout
les grandes entreprises céréalières, à faire affaire avec des chemins
de fer américains, parce qu'ils profitent d'un taux réglementé en
dessous du marché. Cela nuit à la souveraineté économique cana‐
dienne, en détournant des emplois et des investissements au sud de
la frontière. Quand ces effets négatifs ont été reconnus dans le rap‐
port Emerson, ce même gouvernement a temporisé l'interconnexion
élargie en 2017 et l'a remplacée par l'interconnexion de longue dis‐
tance, qui donne accès à un chemin de fer concurrent à une distance
allant jusqu'à 1 200 kilomètres au taux du marché. Cet outil de‐
meure accessible à tous les expéditeurs de grain des Prairies.

Le transport du grain commence toujours par un camion. Les
agriculteurs peuvent ainsi choisir quel élévateur à grains recevra
leur produit et, par association, quels chemins de fer desserviront
cet élévateur. Le CN se livre à une concurrence féroce avec des
chemins de fer au Canada et aux États‑Unis et d'autres modes de
transport. Les chemins de fer au Canada font déjà l'objet d'un reve‐
nu admissible maximal relatif au transport du grain de l'Ouest.

Les taux moyens pour le transport de marchandises au Canada
sont parmi les plus bas au monde. Les politiques comme l'intercon‐
nexion élargie nous désavantagent, et rien ne prouve que cette poli‐
tique profite directement aux agriculteurs sur le plan financier.
Nous vous recommandons fermement de temporiser cette politique
en mars 2025.

Le CN a environ 14 000 passages à niveau dans son réseau et a
dépensé près de 200 millions de dollars pour se conformer à la ré‐
glementation de Transports Canada en la matière. Quand le minis‐
tère a adopté ces normes en 2014, nous avons soulevé des préoccu‐
pations sur le coût élevé que cela représenterait pour certains clients
privés. Depuis, nous cherchons des solutions de rechange avec
Transports Canada pour limiter les coûts des améliorations que de‐
vraient apporter les agriculteurs.

Nous sommes ravis de dire qu'avec l'appui des associations agri‐
coles provinciales, on a accordé des exemptions pour la vaste majo‐
rité des passages. Tandis qu'il y avait 57 passages à niveaux non
conformes, il y en a maintenant seulement 7 en Ontario et 1 au
Québec. Nous avons confiance que nous pourrons trouver des solu‐
tions pratiques pour le nombre limité de passages qui restent.
● (0825)

Merci, et nous avons hâte de répondre aux questions.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Harvey.

Évidemment, vous parlez de huit passages à niveau.

M. Eric Harvey: Oui.

Le président: D'accord. C'est parfait.

Nous passons à M. Cato pour un maximum de cinq minutes.
M. Nathan Cato (vice-président adjoint, Affaires gouverne‐

mentales, Canada, Canadien Pacifique Kansas City): Merci,
monsieur le président, et bonjour.

Il y a bien des occasions d'améliorer la chaîne d'approvisionne‐
ment du grain au Canada. Par exemple, il faut ajouter des outils
dans le Code canadien du travail pour mieux gérer les conflits de
travail. Il y a aussi le problème constant de charger le grain sur les
navires sous la pluie aux terminaux céréaliers du port de Vancou‐

ver. Les autres ports n'ont pas le même problème ou autant de pro‐
blèmes quand il pleut.

[Français]

Cela dit, nous comprenons que le Comité souhaite avoir nos ob‐
servations aujourd'hui sur l'interconnexion prolongée et le Règle‐
ment sur les passages à niveau de Transports Canada. Je commen‐
cerai par parler de l'interconnexion prolongée.

[Traduction]

Les défenseurs de l'interconnexion élargie arguent que cette poli‐
tique est nécessaire pour la concurrence, mais cet argument ne tient
pas la route. Elle ne crée pas de nouvelle option concurrentielle.

La réelle motivation des défenseurs des expéditeurs, c'est l'accès
à un taux réglementé fondé sur les coûts, même si les taux moyens
pour le transport de marchandises par train au Canada figurent par‐
mi les plus bas au monde et qu'on déprécie le transport de produits
agricoles à cause de la réglementation et du revenu admissible
maximal. Ce que les défenseurs des expéditeurs omettent de dire,
c'est que les expéditeurs jouissent déjà d'un accès réglementé à un
chemin de fer concurrent situé jusqu'à 1 200 kilomètres plus loin
dans le cadre de l'interconnexion de longue distance. On a créé
cette interconnexion pour remplacer l'interconnexion élargie, parce
qu'elle avait des conséquences imprévues et nocives quand la poli‐
tique a été mise en oeuvre de 2014 à 2017.

[Français]

L'interconnexion de longue distance est également plus conforme
à la politique nationale de transport du Canada, qui est énoncée à
l'article 5 de la Loi sur les transports au Canada.

● (0830)

[Traduction]

La différence entre l'interconnexion de longue distance et l'inter‐
connexion élargie, c'est le taux. Le taux pour l'ILD se fonde sur les
taux réels du marché pour des transports comparables, ce qui est es‐
sentiellement un taux commercial. Cela évite les distorsions né‐
fastes du marché causées par la réglementation des taux fondés sur
les coûts, comme les incitatifs à l'exportation des emplois et des in‐
vestissements aux États‑Unis. Les données montrent clairement que
durant la mise en oeuvre précédente de l'interconnexion élargie, la
principale conséquence était le détournement du transport par rail
au Canada au profit du transporteur américain BNSF.

Nous voyons la même tendance dommageable se dessiner dans
ce deuxième essai de l'interconnexion élargie. La raison est simple:
ce type de connexion donne à BNSF une portée de 160 kilomètres
au Canada pour solliciter les expéditeurs à un taux fondé sur les
coûts, tandis que la même logique ne s'applique pas aux transpor‐
teurs ferroviaires qui vont aux États‑Unis. Ce déséquilibre était une
des principales conclusions de David Emerson quand son comité
d'examen législatif de l'OTC a étudié l'interconnexion élargie et a
recommandé de la temporiser. En 2001, ce comité a aussi étudié les
limites de l'interconnexion agrandie et a recommandé de ne pas l'u‐
tiliser.
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La réglementation du taux fondé sur les coûts nuit aux intérêts à
long terme des travailleurs, des expéditeurs et des consommateurs
canadiens. Tout wagon de marchandise échangé avec un chemin de
fer américain en vertu de l'interconnexion élargie enlève du travail
aux cheminots canadiens syndiqués. Cela réduit également les in‐
vestissements du secteur privé dans l'infrastructure de consolidation
des capacités. CPKC mène une concurrence féroce aux autres che‐
mins de fer, aux autres modes de transport, et aux diverses routes et
portes d'accès. La concurrence doit se faire sur un pied d'égalité.
Les lois canadiennes ne devraient pas favoriser un transporteur fer‐
roviaire américain aux dépens du Canada. Il faut à nouveau tempo‐
riser cette politique.

Le gouvernement conservateur précédent a promulgué la régle‐
mentation sur les passages à niveau en novembre 2014, après des
dizaines d'années de consultation de Transports Canada. Le minis‐
tère a dit qu'il a amorcé ses consultations auprès des intervenants en
1991. Le BST a signalé de graves préoccupations en matière de sé‐
curité publique, à cause du risque de collisions aux passages à ni‐
veau.

En 2001, le BST a recommandé que Transports Canada accélère
la prise de règlements sur les nouveaux passages à niveau. Puis en
2010, il a ajouté cet enjeu à la liste d'éléments à surveiller en ma‐
tière de sécurité. Durant les consultations, les intervenants ont émis
des craintes sur le temps nécessaire et les coûts liés à l'amélioration
des passages à niveau pour satisfaire aux nouvelles exigences régle‐
mentaires. En réponse, le gouvernement conservateur précédent a
donné sept ans pour qu'on améliore ces passages à niveau.
[Français]

En novembre 2021, alors que le délai initial approchait, le gou‐
vernement actuel a accordé une prolongation allant jusqu'à trois
ans.

La sécurité des passages à niveau est une responsabilité partagée
entre les chemins de fer et les propriétaires des passages à niveau.

Nous avons travaillé de manière coopérative, diligente et trans‐
parente avec les propriétaires des passages à niveau afin d'assurer la
conformité.

La responsabilité des coûts varie selon les passages à niveau.
[Traduction]

La responsabilité financière pour l'entretien et la mise à niveau
des passages privés est attribuée par une entente ou un droit statu‐
taire. Les propriétaires fonciers qui ont un droit statutaire à un pas‐
sage ne sont pas responsables des coûts d'entretien. Ce sont les che‐
mins de fer qui assument ces coûts. Dans d'autres cas, les passages
existent parce qu'un propriétaire adjacent dont la terre n'a pas été
coupée en deux par la construction du chemin de fer en a fait la de‐
mande dans son intérêt.

Les coûts de ces passages à niveau sont attribués selon les moda‐
lités de l'accord entre le propriétaire et le chemin de fer. S'il n'y a
pas d'accord et qu'il y a mésentente sur le partage des coûts, la loi
prévoit que le propriétaire peut demander des recours auprès de
l'agence. CPKC applique une approche raisonnable et pragmatique
pour trouver une solution qui fonctionne avec chaque propriétaire.
Nous avons réussi dans l'écrasante majorité des cas, et je suis ravi
de vous dire aujourd'hui que nous avons terminé les améliorations
de sécurité aux passages à niveau qu'exige la réglementation.

Merci, monsieur le président.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Cato.

Nous passons maintenant aux questions. Je vais commencer par
mes collègues conservateurs.

Madame Rood, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Lianne Rood (Lambton—Kent—Middlesex, PCC):
Merci, monsieur le président.

Merci aux témoins de leur présence ici aujourd'hui.

C'est un sujet très important pour les agriculteurs canadiens.
Nous savons que les chaînes d'approvisionnement au pays vont très
mal, à cause des pénuries de main‑d'œuvre chroniques, des conflits
de travail constants et du fait que nos partenaires commerciaux
considèrent que nos chaînes d'approvisionnement constituent une
source d'embarras et ne sont pas fiables.

Quelles mesures prend l'industrie des chemins de fer pour aider à
résoudre nos problèmes dans les chaînes d'approvisionnement au
Canada, et quelles solutions que le gouvernement n'applique pas
présentement pourriez‑vous nous suggérer?

M. Marc Brazeau: Une idée que nous défendons, c'est que le
gouvernement ait plus d'outils à sa disposition. Si les négociations
collectives échouent, nous croyons que le gouvernement fédéral de‐
vrait modifier le Code canadien du travail et disposer de plus d'op‐
tions pour agir vite. Les meilleures conventions sont négociées à la
table de négociation, mais en cas d'impasse et si les chaînes d'ap‐
provisionnement sont paralysées, nous croyons fermement qu'il
faut avoir l'option d'imposer un arbitrage contraignant.

Si l'on examine d'autres pays, les États‑Unis et la Railway La‐
bour Act pourraient vous servir d'exemple. Je pense que vous pour‐
riez tirer des leçons des États‑Unis sur la façon de modifier le Code
canadien du travail pour garantir que nos chaînes d'approvisionne‐
ment restent fluides et continuent de répondre aux besoins des en‐
treprises et des consommateurs canadiens.

● (0835)

M. Eric Harvey: Je pense avoir lu que dans les deux dernières
années environ, il y a eu plus de 60 arrêts de travail dans la chaîne
d'approvisionnement canadienne. C'est un chiffre très élevé. Nous
pourrions dire que c'est peut‑être inhabituel, mais il demeure que
c'est arrivé et que l'incidence est colossale.

Nous insistons pour dire que nous n'avons certainement rien
contre le fait que nos employés aient le pouvoir adéquat pour négo‐
cier des conditions de travail équitables. Par contre, je pense qu'il
faut reconnaître que l'environnement et le régime actuels en matière
de négociations collectives selon le Code du travail accordent à cer‐
tains employés dans la chaîne d'approvisionnement un pouvoir qui
excède probablement de loi celui de leurs employeurs. Autrement
dit, en cas d'arrêt de travail au port de Vancouver comme dans les
dernières semaines, on nuit non seulement aux activités du port,
mais aussi à celles des chemins de fer. On nuit aux activités de nos
propres clients, qui se fient au port de Vancouver pour exporter
leurs produits.

Nous croyons qu'en 2024, il y a d'autres moyens que ce qu'on
pourrait appeler les négociations collectives classiques pour s'assu‐
rer de rémunérer les employés de la chaîne d'approvisionnement
équitablement pour leur travail, sans porter préjudice à l'économie
comme c'est le cas ces dernières années.
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Mme Lianne Rood: Plus tôt cette semaine, j'ai demandé au mi‐
nistre de l'Agriculture s'il y avait eu une hausse des accidents ferro‐
viaires aux passages privés pour qu'on veuille apporter des change‐
ments réglementaires pour les passages privés, mais il n'a pas pu
me répondre. Est‑ce que l'un de vous sait si les incidents ferro‐
viaires ont augmenté aux passages à niveau privés?

M. Eric Harvey: Je ne suis pas au courant qu'il y aurait eu, ces
dernières années, une hausse marquée des accidents aux passages à
niveau...

Mme Lianne Rood: Je suis désolée, mais j'ai très peu de temps.
M. Eric Harvey: D'accord. Je suis désolé.
Mme Lianne Rood: Le gouvernement a‑t‑il consulté les che‐

mins de fer avant d'apporter ces changements?
M. Eric Harvey: Oui, il nous a consultés en 2014 durant l'élabo‐

ration de la réglementation.
M. Nathan Cato: Je pourrais ajouter quelque chose.

Transports Canada dit qu'il a entamé ses consultations sur la ré‐
glementation en 1991. Ces consultations se sont en fait déroulées
sur plusieurs dizaines d'années et ont été menées par de multiples
gouvernements. Le gouvernement précédent a mis en place la ré‐
glementation en 2014, et il y a eu beaucoup de consultation au
cours du processus. Les coûts étaient un enjeu majeur, selon tous
les intervenants consultés.

À l'étape de la consultation dans la partie I de la Gazette du
Canada, le gouvernement de l'époque a permis une période de mise
en oeuvre plus longue. Je pense qu'on est passé de cinq à sept ans
avant la mise en place de la réglementation. Le gouvernement ac‐
tuel a prolongé cette période de trois ans pour certains passages. Il a
pris cette décision en 2021, juste quand nous approchions de la date
butoir initiale. C'est ainsi que nous en sommes arrivés à l'échéance
de la fin du mois dernier, en novembre 2024.

Mme Lianne Rood: Nous savons que l'amélioration des pas‐
sages à niveau privés pour observer les nouvelles normes coûtera
entre 600 000 $ et 2 millions de dollars aux agriculteurs. Quels sont
les coûts qu'assument les chemins de fer pour améliorer un passage
à niveau? Est‑ce que l'un de vous connaît les coûts d'entretien an‐
nuel d'un passage privé?

M. Nathan Cato: Une grande partie des passages à niveau pri‐
vés de notre réseau relèvent de l'article 102, qui prescrit un droit
d'accès à un passage à niveau. Dans ce cas, l'agriculteur ou le pro‐
priétaire des terres contiguës ne paiera aucun coût associé à la mo‐
dernisation du passage à niveau. Ces coûts incomberont à la com‐
pagnie de chemin de fer.

Pour ce qui est des autres passages à niveau privés, ceux qui re‐
lèvent de l'article 103 de la Loi sur les transports au Canada, des
ententes sont signées avec les propriétaires des terres contiguës.
Ces ententes ont souvent été établies il y a plusieurs décennies, et
elles prévoient généralement la répartition des coûts. C'est ce qui
détermine qui paiera et dans quelle proportion pour l'entretien re‐
quis au passage à niveau.
● (0840)

Le président: Le temps est malheureusement écoulé, monsieur
Cato, mais je vous remercie de nous avoir parlé des passages à ni‐
veau assujettis à l'article 102 et à l'article 103. C'est bon d'entendre
qu'il n'y en a plus que huit au pays, et nous savons que nous devons
continuer de travailler là‑dessus.

Madame Taylor Roy, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Leah Taylor Roy (Aurora—Oak Ridges—Richmond
Hill, Lib.): Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être ici aujourd'hui.

Ma question s'adresse à M. Harvey et au CN et porte sur les pas‐
sages à niveau privés.

Je crois comprendre que vous travaillez à ce dossier depuis un
bout de temps. Apparemment, cela fait déjà 10 ans. Je ne m'étais
pas rendu compte que la réglementation avait été modifiée sous le
règne du gouvernement conservateur, en 2014. Cela fait longtemps.
Je me demande si vous pouvez nous parler des progrès réalisés de‐
puis. Dans ma circonscription d'Aurora—Oak Ridges—Richmond
Hill, où le CN passe, je pense que les choses avancent bien concer‐
nant le passage d'Elgin Mills, qui n'est pas un passage privé. Il y a
aussi deux ou trois fermes situées près de la rue Leslie, que le che‐
min de fer traverse.

Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet? Je suis simplement cu‐
rieuse.

M. Eric Harvey: Comme je l'ai indiqué, notre réseau compte
14 000 passages à niveau. Il y en a beaucoup. Ce projet a pris beau‐
coup de temps. Pendant la première phase, nous avons dû nous co‐
ordonner avec toutes les administrations routières, les municipalités
et la province, ainsi qu'avec chaque utilisateur privé pour détermi‐
ner son type d'utilisation du passage à niveau. Le type de véhicule a
une incidence sur le type de protection qui doit être installé.

Depuis le premier jour, nous nous soucions du coût pour les utili‐
sateurs privés des passages à niveau assujettis à l'article 103 de la
Loi sur les transports au Canada, puisqu'ils sont aux frais du pro‐
priétaire et des utilisateurs. Le matériel ferroviaire coûte très cher.
Avec l'inflation et tout le reste, nous en sommes maintenant à une
étape où la protection nécessaire pour le peu qui reste dépasse
1 million de dollars. C'est pourquoi nous avons demandé à Trans‐
ports Canada de demander une exemption pour les 57 restants,
étant donné que leur utilisation est très limitée. Certains sont des
passages à niveau situés sur des terres agricoles, si bien qu'ils sont
utilisés du printemps à l'automne pour la récolte et tout. Certains
traversent des lieux de résidence, et les gens les utilisent essentiel‐
lement pour accéder à leur maison.

Nous sommes heureux de dire que sur les huit passages à niveau
dont il est question aujourd'hui, il y en a un que nous avons conve‐
nu de fermer avec le propriétaire. La personne a accepté. Elle a
trouvé une autre solution et par conséquent, ce passage à niveau a
été fermé. Ensuite, il y en a trois où nous avons essentiellement ac‐
cepté d'appliquer des ordres de marche au ralenti, autrement dit de
réduire la vitesse de nos trains afin que le passage à niveau soit
conforme à la réglementation. Ceux‑là sont situés sur des rési‐
dences. Dans un cas, la vitesse a été réduite à un endroit très proche
d'une zone où la vitesse était déjà réduite, donc nous trouvions que
c'était pratique.
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Il reste quatre passages à niveau dans la subdivision Kingston,
qui relie Montréal à Toronto. Là, je dirais que nous avons commu‐
niqué avec tous les propriétaires. Le problème, c'est qu'il s'agit du
corridor utilisé par VIA Rail, où les trains circulent à très grande vi‐
tesse. Par conséquent, il est très difficile de les rendre conformes.
Ce que nous faisons, c'est que nous communiquons avec chaque
utilisateur afin d'établir une période de fermeture temporaire pen‐
dant l'hiver. Nous croyons que comme ils ne sont pas utilisés pen‐
dant l'hiver, la vitesse peut rester la même pour l'instant. Pendant
l'hiver, nous allons essayer de voir s'il y a d'autres solutions. S'il n'y
en a pas, je suppose que nous devrons payer pour ces mises à ni‐
veau.

Je dis « payer », mais comme je l'ai dit dans ma déclaration préli‐
minaire, le CN a déjà investi 200 millions de dollars dans son ré‐
seau. Nous croyons que les quelques passages à niveau qui restent,
d'après le résultat de notre travail préparatoire, sont des candidats
idéaux pour le programme d'amélioration de la sécurité ferroviaire
géré par Transports Canada.

Mme Leah Taylor Roy: C'est très bien. Merci beaucoup.

Vous avez déjà fait beaucoup de chemin. Dix ans, c'est long, et il
semble que c'était un très gros projet faisant intervenir beaucoup
d'acteurs différents.
● (0845)

M. Eric Harvey: Oui, en effet.
Mme Leah Taylor Roy: Je veux simplement utiliser le reste de

mon temps, monsieur le président, pour déposer une motion, car je
sais que nous arrivons à la fin de nos études.

J'aimerais déposer une motion afin de proposer une étude qui
commencerait, je l'espère, au début de la nouvelle année. Elle por‐
terait sur les terres agricoles canadiennes et viserait à réimaginer
l'avenir de l'agriculture. Nous savons que les terres agricoles cana‐
diennes sont une ressource naturelle vitale pour la sécurité alimen‐
taire, les économies rurales et la lutte contre le changement clima‐
tique. À l'heure actuelle, le secteur agricole — nous l'avons entendu
à maintes reprises — est confronté des défis croissants: l'étalement
urbain, la dégradation des sols, le changement climatique, etc.

Je vais la faire circuler. Je ne lirai pas la motion au complet tout
de suite. Il s'agirait d'une étude sur l'avenir de l'agriculture, essen‐
tiellement, elle nous fournirait l'occasion de stimuler l'innovation,
d'améliorer la gestion écologique et de favoriser des systèmes ali‐
mentaires durables, tout en garantissant un avenir sûr et prospère à
tous les agriculteurs et les consommateurs canadiens.

Parmi les choses que j'aimerais examiner dans le cadre de cette
étude, que je détaille dans la motion, il y a les menaces qui pèsent
actuellement sur les terres agricoles, les pratiques agricoles du‐
rables qui sont déjà utilisées et qui pourraient l'être davantage, les
moyens d'indemniser les agriculteurs pour leur contribution à l'en‐
vironnement, le rôle des terres agricoles dans la protection de notre
sécurité alimentaire nationale et l'atteinte de nos objectifs environ‐
nementaux et économiques. Nous parlerions ainsi de choses comme
de la séquestration du carbone et de la réduction des émissions.

Enfin, cette étude nous permettrait de nous demander comment
les produits biologiques, les plastiques et l'agriculture végétale
pourraient présenter une occasion à saisir pour les agriculteurs,
pour profiter d'un marché de 25 milliards de dollars. Il s'agirait éga‐
lement d'examiner comment la transition que certains agriculteurs
doivent opérer en ce moment en raison du changement climatique

pourrait passer par une agriculture biologique davantage axée sur
les plantes.

L'idée serait de rassembler divers intervenants du milieu pour en
parler, donc évidemment des agriculteurs, des organisations agri‐
coles, des experts et des communautés autochtones.

Je vais faire circuler la motion, mais je pense que cette étude se‐
rait très bénéfique pour tous les agriculteurs au Canada.

Le président: Merci, madame Taylor Roy.

Il reste environ une minute et demie, car nous nous arrêtons
lorsque vous proposez des motions. Je sais que M. Longfield vou‐
lait intervenir aussi.

Monsieur Longfield, vous avez 45 secondes pour poser une ques‐
tion et peut-être 45 secondes pour obtenir une réponse, si vous vou‐
lez.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Certainement. Merci.

Cette question s'adresse probablement à M. Brazeau.

Je siégeais au comité lorsque le rapport Emerson a été publié. À
l'époque, nous avions des problèmes en ce qui touchait les expédi‐
tions hivernales qui traversaient les montagnes. Il y avait du grain
qui restait dans les terminaux. Les agriculteurs avaient du mal à se
faire payer pour le grain qui n'était pas expédié. Les compagnies de
chemin de fer avaient alors ajouté des locomotives et des ingénieurs
afin d'éviter une deuxième période de délai. Il y en avait eu une
trois ans auparavant, si je ne me trompe pas.

Pourriez-vous nous dire comment les choses se sont passées pour
l'ajout de nouvelles locomotives et l'embauche de nouveaux em‐
ployés?

M. Marc Brazeau: C'est probablement une question à laquelle
je laisserais mes collègues répondre, car ils ont des données plus
précises que moi à ce sujet.

M. Lloyd Longfield: D'accord. Merci.
M. Nathan Cato: Je peux répondre à cette question brièvement.

Dans notre cas, chez CPKC, nous avons investi considérable‐
ment dans de nouvelles capacités, y compris et surtout dans notre
chaîne d'approvisionnement en céréales au Canada. Nous avons in‐
vesti plus de 500 millions de dollars pour l'acquisition de
5 900 nouveaux wagons-trémies de grande capacité. En les ajoutant
à notre modèle de train en boucle de 8 500 pieds, soit à ce que nous
appelons notre modèle de train de marchandises à haute efficacité,
nous pouvons transporter 40 % de céréales de plus de plus dans
chaque train. Il s'agit d'une augmentation marquée de la capacité de
la chaîne d'approvisionnement en céréales canadienne, et nous en
sommes très fiers.

Le président: Nous allons devoir nous arrêter là.

[Français]

Monsieur Perron, vous avez la parole.
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Merci, mon‐

sieur le président.

Je salue les témoins. Je suis désolé de ne pas pouvoir être là en
personne ce matin. Nous les remercions deux fois, puisqu'ils ont
comparu deux fois devant le Comité. Je les prie de nous excuser
pour les procédures parlementaires qui ont eu lieu la dernière fois.
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Ma première question va porter sur le Code canadien du travail.
Plusieurs des témoins ont parlé de la nécessité de se pencher sur les
répercussions des conflits ainsi que sur l'arbitrage exécutoire, qui
est utilisé dans certaines circonstances.

Ne croyez-vous pas que les droits des travailleurs pourraient être
brimés, à long terme, puisque les employeurs se diront que, de toute
façon, il y aura un arbitrage et qu'ils n'ont pas besoin de faire des
concessions?

N'y aurait-il pas une autre solution qui nous permettrait d'éviter
les conflits?
● (0850)

M. Eric Harvey: Merci de la question, monsieur Perron.

Comme je l'ai dit dans ma réponse à l'un de vos collègues du Co‐
mité, nous reconnaissons effectivement le droit de nos employés à
négocier et à avoir une certaine forme de moyens de pression pour
le faire.

Récemment, nous avons cependant constaté que les moyens de
pression semblent excéder les intérêts des employeurs et qu'ils ont
des répercussions allant au-delà de l'économie canadienne en géné‐
ral. Ces moyens de pression s'étendent parfois sur de longues pé‐
riodes, et cela a un coût quant à notre produit intérieur brut ou à
d'autres analyses du genre.

Pour ce qui est des solutions à envisager, il serait peut-être inté‐
ressant qu'une étude soit faite pour déterminer quelles pourraient
être les options. L'arbitrage obligatoire est une option, mais il y a
aussi d'autres pays qui gèrent leurs relations de travail sans avoir à
subir nécessairement les mêmes répercussions que nous subissons
chez nous. Il faudrait peut-être envisager une vision un peu plus
élargie pour voir comment ces questions sont traitées dans d'autres
pays.

Cela étant dit, il semble important de noter que la situation ac‐
tuelle est dommageable pour notre économie. C'est surtout cette si‐
tuation que nous décrions et c'est pourquoi nous demandons une in‐
tervention en vue de limiter ce risque, tout en permettant à nos em‐
ployés d'être payés adéquatement.

M. Yves Perron: Merci beaucoup de cette réponse détaillée.

Vous dites qu'il faudrait étudier d'autres options. J'imagine que
vous pensez à la possibilité de considérer certaines marchandises
comme un service essentiel, un service minimal, un peu comme ce
qui se fait dans le système de santé.

N'est-ce pas?
M. Eric Harvey: Je vais prendre un exemple.

Les États‑Unis ont adopté une loi spéciale pour gérer les rela‐
tions de travail entre les employés et les compagnies de chemin de
fer. Cette loi comporte un régime de médiation et de conciliation
très élaboré auquel il faut recourir avant l'étape de la grève. Ce dis‐
positif permet d'épuiser tous les recours, en réunissant à la table de
discussion des personnes compétentes pour déterminer si les de‐
mandes des deux parties sont raisonnables ou non, de façon à in‐
fluer sur le résultat.

Comme vous venez de le dire, il serait aussi possible, à l'intérieur
du cadre actuel, d'élargir la définition de ce qu'est un service essen‐
tiel afin de pouvoir couvrir certaines circonstances, comme une
grève dans le secteur ferroviaire ou dans la chaîne d'approvisionne‐
ment. Une série de choix se présente.

M. Yves Perron: Merci.
M. Eric Harvey: Je crois que la question qu'il faut poser est de

savoir lequel de ces choix serait le mieux adapté aux circonstances
propres au Canada.

C'est pour cette raison que nous demandons que des efforts
soient faits à cet égard.

M. Yves Perron: Merci beaucoup, monsieur Harvey. Je suis dé‐
solé de devoir vous interrompre, mais mon temps de parole est li‐
mité.

Je voudrais aussi avoir les commentaires des trois autres témoins
au sujet de l'interconnexion.

Monsieur Harvey, vous avez mentionné que la zone d'intercon‐
nexion de 160 kilomètres déplace du trafic ferroviaire vers des
zones desservies par des compagnies américaines, si je vous ai bien
compris. Je n'avais aucune idée de cela.

Ma question comporte deux volets.

Premièrement, quelles seraient les conséquences, selon vous, si
cette zone passait à 500 kilomètres?

Deuxièmement, les producteurs agricoles nous ont dit que la
zone de 160 kilomètres ne permettait pas de rejoindre certains
groupes de producteurs. Ne pourrait-il pas y avoir, sans aller jusqu'à
une distance de 500 kilomètres, une mesure mitoyenne, une zone
d'exception où on mettrait en place un tarif intermédiaire?

Il ne reste qu'une minute, mais nous pourrons y revenir tantôt.
M. Eric Harvey: Premièrement, l'instauration d'une zone d'inter‐

connexion de 500 kilomètres serait extrêmement dommageable
pour l'industrie ferroviaire canadienne. Cela signifierait que la com‐
pensation payée aux chemins de fer serait basée sur les coûts, alors
que toutes les dépenses des chemins de fer sont basées sur une va‐
leur marchande commerciale. Nous payons nos employés suivant
une valeur commerciale, et nous payons notre essence et notre ma‐
tériel à un prix commercial. La rémunération sur la base d'un coût
se situant sous le marché donnerait lieu à une sous-compensation
qui, à terme, mènerait à une réduction de la qualité du service et de
la sécurité.

Deuxièmement, il est important de noter que, comme nous
l'avons mentionné dans nos commentaires d'ouverture, la mesure
qui réglemente le plafond des revenus que les chemins de fer cana‐
diens peuvent recevoir pour le transport du grain procure un avan‐
tage de 30 % comparativement aux autres produits de base au
Canada. De plus, cet avantage s'applique à tous les producteurs qui
sont visés dans les Prairies.

L'idée de prolonger cette mesure ou de prolonger la distance d'in‐
terconnexion nous laisse un peu perplexes. En effet, l'industrie agri‐
cole canadienne a déjà un avantage que n'a aucun autre expéditeur
canadien.
● (0855)

Le président: Merci.
[Traduction]

Je sais, monsieur Cato, que vous voudriez intervenir. Il vous
reste 15 ou 20 secondes si vous avez quelque chose à ajouter.

M. Nathan Cato: J'aimerais ajouter quelque chose aux commen‐
taires de mes collègues.
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Concernant le débat sur la distance couverte par l'interconnexion
étendue, je tiens à souligner que les expéditeurs ont aujourd'hui ac‐
cès à l'interconnexion de longue distance, qui couvre 1 200 kilo‐
mètres. Il y a quelques exceptions, mais le même principe s'ap‐
plique partout au pays. L'expéditeur bénéficie d'une distance d'in‐
terconnexion de 1 200 kilomètres pour avoir accès à un transporteur
concurrent. La différence, c'est que le tarif se fonde sur les trajets
comparables.

Le président: Merci beaucoup.

Allez‑y, monsieur Cannings. Vous avez six minutes.
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Merci à tous d'être ici.

C'est un nouveau sujet pour moi, alors j'essaie de comprendre. Il
semble que la principale chose qui vous préoccupe tous est la
concurrence avec BNSF, qui offre des tarifs fondés sur la réglemen‐
tation et les coûts, alors que vous utilisez les tarifs moyens du mar‐
ché.

Je vais commencer par M. Cato, de CPKC.

Je suppose que BNSF est obligée d'offrir des tarifs fondés sur les
coûts, puisqu'elle se fonde sur la réglementation. CPKC suit‑il la
même réglementation? S'agit‑il d'un règlement américain?

M. Nathan Cato: C'est un règlement canadien, qui découle de la
Loi sur les transports au Canada. Il crée une zone de 160 kilomètres
dans trois provinces seulement (l'Alberta, la Saskatchewan et le
Manitoba), où les tarifs applicables aux trajets en interconnexion
avec un transporteur concurrent se fondent sur les coûts.

Ce que cela signifie pour nous, sur notre réseau, c'est que comme
nous avons une connexion avec BNSF à Coutts, en Alberta, directe‐
ment à la frontière... Ce règlement canadien a pour effet de donner
à BNSF accès à une zone de 160 kilomètres au Canada pour sollici‐
ter les expéditeurs à des tarifs fondés sur les coûts. Essentiellement,
ce concurrent peut nous couper légèrement l'herbe sous le pied dans
la portion longue distance du transport. Il peut aller chercher ces
clients. Les tarifs fondés sur les coûts créent donc un incitatif pour
réorienter le trafic vers un transporteur ferroviaire américain
concurrent.

M. Richard Cannings: Au cours des dernières années, d'après
ce que j'entends, CPKC et le CN ont connu de très bons rende‐
ments. Selon l'Union nationale des fermiers, vos profits ont triplé
depuis 10 ans, tandis que ceux du CN ont doublé.

Quelle a été l'incidence du projet pilote d'interconnexion sur
votre bilan? Vos profits auraient-ils quadruplé ou augmenté davan‐
tage avec cela? Il semble que vous vous débrouilliez bien. Les agri‐
culteurs semblent vouloir cette interconnexion. Vous dites que vous
pouvez faire mieux que les États-Unis et que vous offrez des prix
plus bas. Je ne comprends tout simplement pas pourquoi nous
avons cette conversation.

M. Nathan Cato: Je dirais que la question de politique publique
pertinente pour les parlementaires est celle des emplois et des in‐
vestissements au Canada. Nous avons besoin d'un environnement
réglementaire qui facilite l'investissement au Canada.

Pour notre part, l'industrie ferroviaire est extrêmement capitalis‐
tique. Nous dépensons des sommes record en immobilisations.
Nous investissons jusqu'à 2,8 milliards de dollars par année dans
nos infrastructures pour améliorer la sécurité et la capacité. C'est
très important. Nous avons également investi, comme je l'ai dit plus

tôt, dans l'augmentation de la capacité. Nous avons investi plus de
500 millions de dollars dans des wagons-trémies de grande capaci‐
té. Nous avons élargi notre réseau pour accroître la concurrence.

● (0900)

M. Richard Cannings: Encore une fois, cela revient à la même
question. Vous dites pouvoir fournir des services d'expédition à
meilleur prix qu'aux États-Unis, mais les agriculteurs et les expédi‐
teurs semblent vouloir avoir accès à l'interconnexion pour amélio‐
rer leur sort. Nous sommes au beau milieu d'un projet pilote, et
vous semblez bien vous en tirer. Vous faites tous ces nouveaux in‐
vestissements. Je me demande toujours en quoi le fait d'éliminer
tout cela serait à l'avantage des agriculteurs et des expéditeurs, si
c'est ce qu'ils veulent et qu'ils estiment nécessaire pour transporter
leurs produits.

M. Nathan Cato: Il faut rappeler que l'agriculteur n'est ni notre
client ni un expéditeur. Habituellement, nos clients sont les très
grandes sociétés céréalières. Nous n'avons vraiment aucune preuve
que l'interconnexion étendue présente de quelconques avantages
pour les agriculteurs. Nous serions très curieux de voir s'il y en a
des preuves, mais au bout du compte, nous devons créer un envi‐
ronnement réglementaire au Canada qui incite à investir dans la ca‐
pacité qui sera nécessaire pour répondre aux besoins d'une popula‐
tion et d'une économie en croissance. Nous nous attendons à ce que
la demande de transport de marchandises augmente au Canada,
avec la croissance de la population, et nous avons besoin d'un envi‐
ronnement réglementaire qui favorise l'investissement dans l'amé‐
lioration de l'infrastructure à long terme, car c'est clairement dans
l'intérêt du Canada.

Le président: Le temps est écoulé.

Si vous le souhaitez, allez‑y, monsieur Cannings. Vous avez
30 secondes.

M. Richard Cannings: Encore une fois, pourquoi les expédi‐
teurs voudraient-ils expédier leurs produits par BNSF alors que
vous leur offrez des coûts 29 % moins chers?

M. Nathan Cato: Il s'agit d'une moyenne qui tient compte du ra‐
bais consenti en fonction du revenu admissible maximal sur les ta‐
rifs moyens pour le transport ferroviaire de marchandises au
Canada. Je pense que cela touche surtout les grandes sociétés céréa‐
lières. Cela s'applique à toutes les expéditions, je devrais dire, et la
plupart des expéditeurs veulent payer le moins cher possible. Nous
pouvons comprendre leur motivation, mais...

M. Richard Cannings: Ils devraient alors utiliser vos services si
vous leur accordez un rabais de 29 %.

M. Nathan Cato: Encore une fois, il s'agit d'une moyenne géné‐
rale.

Le président: Malheureusement, le temps est écoulé. C'est aux
risques du président que je vous ai donné ces 30 secondes, mais je
vous remercie, monsieur Cannings.

Monsieur Epp, vous avez cinq minutes.

M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Merci,
monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être ici aujourd'hui.
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J'aimerais commencer par une estimation tirée des calculs de
l'Agricultural Producers Association of Saskatchewan: les agricul‐
teurs de la Saskatchewan ont payé plus de 36 millions de dollars
l'an dernier en taxes sur le carbone pour expédier leur grain par
voie ferroviaire, alors qu'ils sont en voie de faire 57 millions de dol‐
lars cette année. D'après vos propres chiffres, le CN estime que la
taxe sur le carbone s'est élevée l'an dernier à 128 millions de dol‐
lars, tandis que CPKC l'a estimée à 102 millions de dollars. Je vous
demanderais de déposer auprès du Comité, si vous le voulez bien,
votre estimation de la proportion de ces deux derniers chiffres cor‐
respondant à la taxe sur le carbone imposée aux expéditeurs de cé‐
réales. Pouvez-vous également estimer combien on a payé en taxes
sur le carbone depuis 2019, et comme le taux devrait augmenter
jusqu'en 2030, à combien s'élèvera la taxe sur le carbone d'ici là?

Sur ce, je vais changer un peu de sujet. Il y a une expression en
Californie, je crois, selon laquelle: « Whisky is for drinking and wa‐
ter is for fighting over ». Il est un peu tôt pour le whisky, alors par‐
lons un peu d'eau. Qu'est‑ce qui a changé, dans les politiques ou les
lois fédérales, pour que les deux compagnies de chemin de fer
cessent de se considérer comme assujetties à la Loi sur le drainage
de l'Ontario?

Allez‑y, monsieur Harvey.

M. Eric Harvey: Rien. Il n'y a aucun changement législatif qui
soit à l'origine de cela. Depuis 1996, les installations de drainage
sont considérées comme des services publics aux fins de la Loi sur
les transports au Canada. La répartition des coûts entre les utilisa‐
teurs des services publics ou les propriétaires — comme les munici‐
palités dans ce cas‑ci — et nous est déterminée par l'Office selon
les avantages relatifs que les deux parties tirent de l'infrastructure.

● (0905)

M. Dave Epp: Vous parlez de 1996. C'est à ce moment‑là que la
Loi sur les chemins de fer a été scindée en deux: la Loi sur la sécu‐
rité ferroviaire et la Loi sur les transports au Canada. Il y avait un
article, qui n'a pas été conservé, qui portait précisément sur les pro‐
blèmes de drainage dans les provinces.

M. Eric Harvey: Je m'excuse. Votre question portait sur les mo‐
difications apportées en 1996. Au cours des 28 dernières années, en
gros, il n'y a eu aucun changement, alors je pensais que vous étiez...

M. Dave Epp: C'est exact. Le changement a été apporté en
1996.

M. Eric Harvey: C'est exact. Je suis désolé.

M. Dave Epp: Ma question complémentaire est la suivante: qui
est l'éminent juriste qui a relevé cette omission lorsque la loi a été
scindée en deux? Est‑ce quelqu'un du bureau du CP, du vôtre ou de
l'ACFC qui a relevé l'omission?

Cela fait environ cinq ans que les deux chemins de fer ont cessé
de coopérer avec les municipalités de l'Ontario, les agriculteurs et
les propriétaires fonciers sur les questions de drainage. Quand
a‑t‑on remarqué ce changement législatif, qui remontait aux années
1990, lorsque la Loi sur les chemins de fer a été scindée? Regardez
les comportements de vos propres organisations sur une échelle de
100 ans. Pour revenir à ce que je disais au début, la Loi sur le drai‐
nage de l'Ontario est entrée en vigueur en 1894. Cela a été la loi la
plus importante sur l'eau, la toute première à porter sur l'eau, et
pendant 100 ans, les deux chemins de fer nationaux s'y sont confor‐
més. Qui a remarqué ce changement?

M. Eric Harvey: Je tiens à souligner que le problème en ques‐
tion ne se pose qu'en Ontario. C'est la première chose à préciser, et
c'est un aspect important à retenir.

Deuxièmement, si je comprends bien, en 1996, la raison straté‐
gique du changement était simplement que le gouvernement fédéral
voulait que le régime applicable aux services publics pour les che‐
mins de fer nationaux qui traversent le pays soit le même dans
chaque province, et c'est ce qui s'est passé à ce moment‑là.

Je veux répondre précisément au sujet des dernières années,
parce qu'en Ontario, les cas qu'il y a eu récemment se limitent à
quelques municipalités en particulier, et il y en a peut-être deux ou
trois.

M. Dave Epp: Perth East dans votre cas, et ma propre municipa‐
lité, pour CK.

M. Eric Harvey: C'est exact. Dans ces cas, les chemins de fer
sont prêts à payer pour les avantages qu'ils tirent des infrastructures
de drainage. La difficulté à laquelle nous sommes confrontés dans
ces cas très précis et limités, c'est que les montants évalués par les
municipalités pour les chemins de fer nous semblent disproportion‐
nés par rapport aux avantages que les chemins de fer tirent de l'in‐
frastructure. C'est là que nous ne sommes pas d'accord.

M. Dave Epp: Mon temps est limité.

En fait, je suis agriculteur aussi, de sorte que j'ai payé pour di‐
vers systèmes de drainage et j'ai vu beaucoup de rapports d'ingénie‐
rie qui déterminent les avantages pour le propriétaire des terres.

Je porte ici une épinglette des Grands Lacs, où aboutit la majeure
partie de l'eau dans le Sud de l'Ontario, où l'on trouve des passages
à niveau. Je crois qu'il y a toujours de la pluie qui tombe sur vos
voies en Ontario et sur les fermes des propriétaires fonciers voisins.

Êtes-vous en train de dire que ce sont les agriculteurs et les mu‐
nicipalités voisines qui devraient payer pour l'entretien des sys‐
tèmes de drainage? L'eau de vos propres drains doit bien se déver‐
ser dans les Grands Lacs à un moment donné.

M. Eric Harvey: Nous estimons que la contribution des munici‐
palités et des propriétaires des terres contiguës devrait être propor‐
tionnelle aux avantages qu'ils tirent des infrastructures, tout comme
nous y contribuerions si nous en bénéficiions.

M. Dave Epp: Tout dépend des rapports d'ingénierie exigés en
vertu de la Loi sur le drainage de l'Ontario.

M. Eric Harvey: Oui, mais je précise que nous sommes sous ré‐
glementation fédérale et que ce que nous disons aujourd'hui est
conforme au cadre fédéral.

C'est la raison pour laquelle nous, au CN, avons porté une affaire
devant l'Office des transports du Canada. J'ai personnellement tenté
de régler le problème avec la Ville de Sarnia parce que je me disais
qu'il y avait sans doute mieux à faire que de nous battre contre elle.
Cependant, nous n'avons pas pu parvenir à une entente, alors voilà
où nous en sommes.

Nous devions saisir l'OTC de l'affaire. C'est l'Office qui tranche‐
ra, et nous respecterons la décision finale qui en découlera.

M. Dave Epp: Merci, monsieur le président.
M. Nathan Cato: S'il reste du temps, j'aimerais moi aussi ré‐

pondre à une partie de cette question.
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Le président: Faites‑le très rapidement. Je vais probablement re‐
tirer ce temps du troisième tour pour vous, mais allez‑y, monsieur
Cato.

M. Nathan Cato: Je tiens à souligner qu'il s'agit d'une question
de compétence. Nous sommes des entreprises sous réglementation
fédérale. Le Parlement a créé un mécanisme réglementaire en vertu
de la Loi sur les transports au Canada pour résoudre ce genre de
différends concernant des passages à niveau. Voilà de quoi il s'agit.
Il s'agit de drainage de l'eau qui doit s'écouler par le corridor ferro‐
viaire. Habituellement, cela se fait au moyen d'un ponceau; il y a
donc tout un processus qui existe.

Dans la grande majorité des cas, nous concluons des ententes
avec les propriétaires des terres contiguës. Nous y définissons les
modalités et la répartition des coûts, et il n'y a pas de problème.
Dans les très rares cas où il y a désaccord, le Parlement du Canada
a créé un mécanisme réglementaire pour résoudre ce différend, et
c'est par l'entremise de l'Office des transports du Canada.
● (0910)

Le président: Merci beaucoup.

Je donne la parole à M. Louis. Je sais que vous partagerez peut-
être un peu de votre temps avec M. Longfield.

Pour la gouverne de mes collègues, nous reviendrons aux conser‐
vateurs pour environ deux minutes et demie, après quoi il y aura
probablement une autre série de questions de ce côté‑ci.

Allez‑y, monsieur Louis.
M. Tim Louis (Kitchener—Conestoga, Lib.): Merci. Je vais

effectivement partager mon temps de parole avec M. Longfield.

Merci à tous d'être ici aujourd'hui.

Comme mon collègue l'a mentionné, les compagnies ferroviaires
s'occupent des passages à niveau des fermes depuis 1894. Lors‐
qu'elles ont scindé les terres agricoles, elles ont dû trouver un
moyen de laisser les agriculteurs traverser les voies ferrées pour se
rendre dans les autres parcelles de leur exploitation.

Dans la région de Waterloo, il y a 15 passages à niveau privés et
agricoles sur la ligne du CN et 12 sur la ligne du CPKC. Les agri‐
culteurs sont nerveux, à juste titre. On leur a dit qu'ils devraient as‐
sumer des coûts pouvant aller de 600 000 $ à 2 millions de dollars,
ce qui est tout simplement inacceptable. Les agriculteurs ne
peuvent pas éponger une facture de cet ordre.

Vous semblez prendre certaines mesures, et je vous en suis re‐
connaissant, mais on a l'impression que cela vous a été imposé.
Chacun d'entre vous peut‑il me dire à quelle date son entreprise a
décidé de se retirer de l'accord de 1894? À quelle date avez-vous
indiqué que vous n'alliez pas payer? Pouvez-vous aussi me dire
quand vous avez changé votre fusil d'épaule pour faire savoir que
vous alliez travailler avec les agriculteurs et assumer les coûts en
question?

Je voudrais peut-être d'abord entendre M. Cato à ce sujet.
M. Nathan Cato: Je dirais que rien n'a vraiment changé à l'inté‐

rieur du cadre juridique qui régit la répartition des coûts liés aux
passages à niveau. Comme je l'ai souligné plus tôt, il y a trois types
de passages à niveau dans la Loi sur les transports au Canada. Cela
n'a pas changé.

M. Tim Louis: Où est le changement? Où est le décalage? Les
agriculteurs et les associations agricoles nous indiquent que vous

leur avez dit qu'ils allaient devoir payer la note, et voilà maintenant
que vous annoncez que vous allez vous en charger et poursuivre ce
travail que vous semblez d'ailleurs avoir déjà terminé.

M. Nathan Cato: Oui, nous avons terminé les mises à niveau
exigées par la modification réglementaire de 2014 pour tous les
passages à niveau. Notre équipe s'y emploie depuis maintenant
10 ans à l'échelle du réseau qui compte quelque 7 000 passages à
niveau dans l'ensemble du pays. Énormément de travail a donc été
fait pour s'assurer que ces passages à niveau respectent les nou‐
velles normes.

M. Tim Louis: Je peux le dire aux 12 agriculteurs de ma région
qui utilisent la ligne du CPKC.

À votre connaissance, quelqu'un d'autre a‑t‑il communiqué avec
eux? Ils attendent des nouvelles parce que la date limite est passée.

M. Nathan Cato: Il faudrait que je vérifie auprès des 12 agricul‐
teurs dont vous parlez — je ne sais pas de qui il s'agit exacte‐
ment —, mais nous avons fait le nécessaire dans l'ensemble du ré‐
seau et nous sommes maintenant en conformité avec la réglementa‐
tion pour tous nos passages à niveau.

M. Tim Louis: Monsieur Harvey, est‑ce la même chose pour
vous?

M. Eric Harvey: C'est la même chose ici. Essentiellement, il ne
nous en reste que quatre dans l'ensemble de notre réseau. Ils sont à
Kingston. Je pense donc que c'est réglé pour ceux de votre circons‐
cription.

M. Tim Louis: Est‑ce qu'on a communiqué avec ces gens‑là?
Vous devez avoir une liste de ces passages à niveau.

M. Eric Harvey: Vous voulez dire en ce qui concerne...

M. Tim Louis: Avez-vous communiqué avec eux pour leur dire
que vous étiez en conformité? Qu'est‑ce qui a changé? Rien n'a
changé dans leurs fermes. C'est la réglementation qui a été modi‐
fiée.

M. Eric Harvey: Je peux vérifier auprès de notre groupe des af‐
faires publiques si cela a été fait. Si ce n'est pas le cas, je recom‐
manderai que nous le fassions.

Les décisions prises par Transports Canada quant aux exemp‐
tions à accorder figurent dans un document public qui est accessible
à tous. Nous sommes résolus à travailler avec les quatre qui restent
pour voir comment nous pouvons régler le tout.

M. Tim Louis: Merci.

Je cède la parole à M. Longfield.

Le président: Monsieur Longfield, il reste deux minutes.

M. Lloyd Longfield: C'est très bien. Merci, monsieur le pré‐
sident.

Merci, monsieur Louis.

Monsieur Harvey, après la catastrophe de 2013 à Lac-Mégantic,
il y a eu un examen réglementaire sous la houlette du gouverne‐
ment précédent, mais pas de financement. En 2016, notre budget
prévoyait à ce titre 143 millions de dollars sur trois ans. Par la suite,
nous avons vu à augmenter le financement pour la sécurité aux pas‐
sages à niveau. Il y en a d'ailleurs un ici même à Guelph, sur la rue
Alma.
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En ce qui concerne le soutien gouvernemental pour les entre‐
prises ferroviaires, pourriez-vous nous dire à quel point il est im‐
portant de continuer à soutenir les projets d'infrastructure afin que
nous n'ayons pas une autre catastrophe comme celle de Lac-Mégan‐
tic?

M. Eric Harvey: Depuis l'incident de Lac-Mégantic, nos orga‐
nismes de réglementation et l'industrie ferroviaire se sont penchés
sur la question avec tout le sérieux nécessaire. Je peux confirmer
qu'au CN, nous avons passé beaucoup de temps à travailler en col‐
laboration avec Transports Canada pour élaborer des règlements ri‐
goureux et les mettre en œuvre, et ce, même si le CN n'était pas im‐
pliqué dans cet incident. Maintenant...
● (0915)

M. Lloyd Longfield: D'accord. Réduire la réglementation n'est
pas la solution.

M. Eric Harvey: En ce qui concerne le financement, le Pro‐
gramme d'amélioration de la sécurité ferroviaire qui est administré
par Transports Canada depuis de nombreuses années est très utile
parce qu'il donne aux proposants la possibilité d'accéder à des fonds
publics dans l'intérêt de la sécurité. Quand je parle de « propo‐
sants », je ne parle pas seulement des entreprises ferroviaires, mais
aussi des instances municipales et provinciales qui gèrent les voies
publiques. Ce programme est tout à fait pertinent dans le contexte
des passages à niveau, ces endroits où circulation routière et trafic
ferroviaire entrent en conflit. Ainsi, plus on rend les passages à ni‐
veau sécuritaires, plus on fait en sorte que ces deux modes de trans‐
port sont sûrs.

Le président: Monsieur Harvey, nous allons devoir en rester là
pour l'instant.

[Français]

Monsieur Perron, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Yves Perron: Merci, monsieur le président.

Je vais revenir à la question des passages à niveau et à la régle‐
mentation qui est entrée en vigueur le 28 novembre dernier.

Si je vous ai bien compris, monsieur Harvey, il reste sept ou huit
voies ferrées qui ne sont pas tout à fait conformes à la réglementa‐
tion.

Monsieur Cato, vous dites que tous les passages à niveau sont en
règle.

Monsieur Harvey, à propos de la réglementation et des adapta‐
tions, vous avez mentionné tantôt la réduction de la vitesse aux pas‐
sages à niveau privés où la circulation est moins importante.

Quelle interprétation faites-vous de cette nouvelle réglementation
qui a été adoptée pour la sécurité? N'avez-vous pas l'impression
qu'elle a été appliquée partout un peu rapidement?

M. Eric Harvey: Les gens du secteur ferroviaire vivent dans un
monde où la sécurité et l'évaluation du risque occupent une place
prépondérante. On cherche toujours à déterminer le risque qui
existe à un endroit précis et les mesures nécessaires pour le gérer.

Si on adopte un règlement qui établit toute une série de mesures
et qu'on a 14 000 passages à niveau, tôt ou tard, on va considérer
que certains d'entre eux nécessitent des améliorations, alors qu'en
pratique, ce n'est peut-être pas le cas.

Prenons l'exemple des 57 passages à niveau non conformes pour
lesquels nous avons fait des demandes. Nous sommes très heureux
d'avoir pu réduire ce nombre à 8, avec l'aide de Transports Canada,
puis à 4, en raison de l'engagement que j'ai mentionné plus tôt.

Les quatre passages à niveau restants sont situés dans des régions
occupées par des fermes, et ils sont très peu utilisés. Néanmoins, on
parle d'y investir plus de 1 million de dollars. Cet hiver, nous allons
explorer toutes les possibilités existantes concernant ces passages à
niveau, allant de leur fermeture jusqu'à leur protection complète. Il
faudrait voir s'il existe des solutions à moyen terme pour réduire les
coûts, tout en assurant un niveau de sécurité adéquat basé sur une
analyse de risque objective.

Le président: Malheureusement, le temps de parole est écoulé.
Merci beaucoup, monsieur Perron et monsieur Harvey.

Monsieur Cannings, vous avez la parole pour deux minutes et
demie.

[Traduction]

M. Richard Cannings: Merci.

Monsieur Cato, je vais commencer encore une fois par vous. Je
suis désolé, mais je n'essaie pas de vous mettre sur la sellette. Si je
peux m'arrêter de parler, j'aurai peut-être le temps de m'adresser à
quelqu'un d'autre. Je veux simplement revenir à la question des re‐
lations de travail qui a déjà été soulevée.

Nous entendons sans cesse parler d'interruptions de travail. Dans
bien des cas, et en fait dans la plupart des cas que j'ai examinés
avec nos chemins de fer ou nos ports, il semble qu'il s'agisse tout
aussi souvent de problèmes liés à la gestion. Le conflit ferroviaire
de cet été a abouti à deux lockouts à peu près en même temps par le
CN et le CPKC. Il semblerait que l'on ait voulu ainsi exercer un
maximum de pression sur le gouvernement afin qu'il impose l'arbi‐
trage aux syndicats. Il a été question de la grève au port de Vancou‐
ver. Nous entendons beaucoup parler des conflits de travail au port
de Vancouver. C'était la première grève en plus de 60 ans à Vancou‐
ver. Dans tous les autres cas, c'était des lockouts.

Vous semblez laisser entendre que nous devrions modifier les
lois du travail au Canada pour qu'il soit plus facile d'imposer l'arbi‐
trage aux syndicats dans ces situations. Je me demande simplement
si vous avez des suggestions qui permettraient une plus grande col‐
laboration avec les syndicats afin qu'ils aient l'impression d'avoir
véritablement voix au chapitre.

Vous parlez de sécurité. Les syndicats ont dit que le CPKC vou‐
lait extraire de la convention collective toutes les dispositions rela‐
tives à la fatigue mettant en péril la sécurité. Le CN voulait imposer
la relocalisation forcée des travailleurs pour combler les pénuries
de main-d'œuvre partout au pays, souvent pendant des mois à la
fois. Avez-vous réfléchi à des façons d'intégrer les syndicats au pro‐
cessus pour qu'ils se sentent écoutés? À l'heure actuelle, il semble
que vous essayez de vous éloigner de leurs préoccupations.

● (0920)

M. Nathan Cato: Je dirais un certain nombre de choses en ré‐
ponse à cette question.
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Nous avons un excellent bilan en matière de négociations collec‐
tives avec nos syndicats au Canada, aux États-Unis et maintenant
au Mexique, à l'exception de la Conférence ferroviaire de Team‐
sters Canada, ou CFTC, qui a été impliquée dans l'arrêt de travail
en août. Avec ce syndicat, 10 des 11 séries de négociations tenues
depuis 1993 ont nécessité une intervention quelconque de la part du
gouvernement fédéral. Avec nos quatre autres syndicats au Canada,
nous avons eu au cours de la même période 36 séries de négocia‐
tions et un seul arrêt de travail. Nous avons un excellent bilan pour
ce qui est d'en arriver à un accord à la table des négociations, ce
qui, selon nous, est toujours le résultat le plus souhaitable.

La question est de savoir ce qui se passe lorsque les parties sont
dans une impasse. Dans le secteur des transports, qu'il s'agisse d'un
chemin de fer ou d'un port, on ne parle pas seulement d'un différend
entre un employeur et un syndicat. L'économie de tout le pays est
tributaire de ces services essentiels. Il faut trouver un moyen de dé‐
nouer l'impasse.

Vous avez fait référence à certaines déclarations du syndicat à ce
sujet. Nous étions à la table de négociation pour essayer de nous
entendre avec la CFTC un an avant cette échéance...

Le président: Nous allons devoir en rester là pour l'instant.

Nous avons dépassé le temps imparti de près d'une minute, mon‐
sieur Cannings, mais je voulais laisser un peu de temps à notre té‐
moin pour vous répondre. Je pense que nous avons maintenant une
bonne idée de son point de vue.

Nous allons passer à notre dernière série de questions. Comme
nous avons pris du retard, nous allons devoir nous limiter à des pé‐
riodes de deux minutes et demie.

À vous la parole, monsieur Barlow.
M. John Barlow (Foothills, PCC): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Vous avez traité tous les deux dans vos observations prélimi‐
naires — et ce, dans des termes très semblables — de la préoccupa‐
tion suivant laquelle l'interconnexion étendue détourne les emplois
et le trafic vers les États-Unis. J'ai jeté un coup d'œil aux chiffres de
Statistique Canada à ce sujet. Lorsque l'interconnexion étendue
était en place sous le gouvernement conservateur précédent, soit de
2014 à 2017, la proportion des expéditions ferroviaires des pro‐
vinces des Prairies vers des destinations américaines était d'environ
33 %, un pourcentage qui a diminué pendant la période où l'inter‐
connexion étendue était en vigueur. Cependant, lorsqu'elle a été
supprimée en 2017, la proportion du trafic ferroviaire des Prairies
allant vers les États-Unis est passée à 37 %, et était encore à un ni‐
veau similaire en 2019.

Je suis simplement curieux à ce sujet. Si vous avez raison d'affir‐
mer que l'interconnexion étendue est un avantage injuste qui pousse
le trafic vers les États-Unis, pourquoi ces chiffres disent-ils le
contraire? Comment pouvez-vous expliquer cette contradiction en
sachant que le volume de trafic a diminué pendant qu'il y avait in‐
terconnexion étendue et qu'il a augmenté lorsque cette possibilité a
été supprimée?

M. Nathan Cato: Je dirais qu'il faut faire preuve de prudence
avant de conclure qu'il y a une relation de cause à effet. Je pense
que le volume de trafic circulant sur notre réseau ferroviaire en
Amérique du Nord dépend en grande partie de la conjoncture ma‐
croéconomique.

Ainsi, la période de 2014 à 2017 a été marquée par un dévelop‐
pement économique relativement faible qui a été suivi d'un épisode
de plus forte croissance dans l'ensemble de l'Amérique du Nord, et
en particulier aux États-Unis. Ce sont ces conditions macroécono‐
miques qui sont vraiment déterminantes.

Le président: Monsieur Harvey, j'ai vu que vous souhaitiez in‐
tervenir.

M. Eric Harvey: Nos chiffres montrent qu'au cours de la pé‐
riode du projet pilote, soit de 2014 à 2017, 25 % du trafic provenant
du CN à destination des États-Unis était attribuable à cette mesure.
C'est une proportion considérable pour nous, du fait que les tarifs
étaient fixés en fonction des coûts.

Le président: Soyez très bref, monsieur Steinley.

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): J'ai une brève
question.

J'ai déjà eu quelques discussions avec vous à mon bureau.
Lorsque vous remplacez les traverses de chemin de fer en Saskat‐
chewan, on se retrouve avec d'énormes piles de traverses, une situa‐
tion préoccupante pour les collectivités avoisinantes. En effet, si ja‐
mais ces traverses prenaient feu, une ville entière pourrait être rava‐
gée.

J'aimerais savoir quelles sont vos politiques pour l'enlèvement
des traverses de chemin de fer usagées qui peuvent compromettre la
sécurité de collectivités dans toutes les régions du pays.

● (0925)

Le président: Je vous demanderais de bien vouloir répondre
aussi brièvement que possible.

M. Nathan Cato: Le problème vient du nombre limité d'installa‐
tions permettant l'élimination adéquate de ces traverses en Amé‐
rique du Nord.

C'est quelque chose que nous devons gérer au cas par cas. Nous
sommes toujours soucieux de la sécurité des collectivités. Nous gé‐
rons la situation du mieux que nous le pouvons, en nous assurant
notamment que les installations d'élimination s'y prennent de la
bonne façon.

Le président: Merci. C'est moi qui vais poser les dernières ques‐
tions.

Monsieur Harvey, l'été dernier, en Nouvelle-Écosse, nous avons
eu des précipitations importantes — des centaines de millimètres de
pluie sur une courte période —, ce qui s'inscrit malheureusement
dans la nouvelle norme des conditions météorologiques extrêmes.

Dans ma collectivité d'East Hants, et notamment dans la localité
de Lantz, les résidents s'inquiétaient de la capacité de drainage.
M. Epp a d'ailleurs posé des questions à ce sujet. En Nouvelle-
Écosse, nous n'avons pas de loi provinciale qui régirait cela. Des ré‐
sidents ayant une formation en génie ont discuté avec le CN de la
taille des ponceaux et de leur capacité à diriger l'eau vers la rivière
et, bien sûr, de ce que cela signifie en cas de débit entrant.

Le CN a eu le mérite d'entrer en contact avec les personnes
concernées, mais il y a une divergence d'opinions quant à savoir si
l'infrastructure actuelle est suffisante pour gérer le débit d'eau du
côté résidentiel. La municipalité participe également au processus.
J'ai écrit au CN et vous avez réagi.
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S'il y a une divergence d'opinions quant aux mesures à prendre,
la prochaine étape pour les résidents ou la municipalité serait-elle
de s'adresser à l'Office des transports du Canada? Où ces questions
sont-elles débattues? Est‑ce devant l'OTC?

M. Eric Harvey: En toute franchise, je dirais que c'est effective‐
ment l'instance compétente. Je tiens toutefois à souligner que j'ai‐
merais bien pouvoir discuter de la situation avec les citoyens
concernés avant qu'ils ne s'engagent dans cette voie. S'il s'agit de la
capacité technique de la structure à recevoir certains niveaux d'eau,
je suppose qu'il y a matière à discussion, surtout si cela a été fait
récemment.

Je suggère donc de voir comment les choses se passent et de
nous mobiliser pour essayer de trouver un... De toute évidence,
c'est une question de sécurité pour nous. Il va de soi que si la struc‐
ture en place est inadéquate et qu'il y a un risque d'emportement par
les eaux, nous allons prendre les mesures qui s'imposent.

Le président: Je me ferai un plaisir de poursuivre cette conver‐
sation sur une autre tribune.

Sur le plan technique, ce sont mes commettants qui m'informent
à ce sujet. J'en discute également avec certains de vos cadres supé‐
rieurs. Nous pourrons certes en reparler.

M. Epp a posé une question sur la tarification du carbone et cer‐
tains des coûts qui y sont associés. Il vous a demandé de nous com‐
muniquer les chiffres à ce sujet.

Ma question s'adresse aux représentants de nos deux entreprises
ferroviaires.

Vous avez parlé du revenu admissible maximal. En ce qui
concerne la tarification du carbone, au‑delà du coût — et je ne suis
pas nécessairement obnubilé par la question du coût réel —, la tota‐
lité du prix du carbone que vous payez pour votre fret est-elle refi‐
lée aux expéditeurs? C'est ce que je voudrais savoir. Lorsque nous
discutons avec les représentants des associations agricoles de
l'Ouest canadien, ils affirment comprendre que certains coûts leur
seront refilés dans la foulée de cette politique. Ils disent toutefois se
trouver dans une situation où une partie de ces coûts devrait être as‐
sumée par les chemins de fer.

La tarification du carbone a bien sûr pour objectif de faciliter
l'adaptation au changement climatique en modifiant nos comporte‐
ments. Je comprends qu'il y a probablement des efforts déployés
par les entreprises ferroviaires pour accroître l'efficacité et l'effi‐
cience énergétique des locomotives. Cependant, si les coûts totaux
sont répercutés tout au long de la chaîne d'approvisionnement, vous
pouvez constater comme moi que cela va nous éloigner de l'objectif
que nous essayons d'atteindre, à savoir qu'une partie du coût réel
soit assumée par vos entreprises.

Est‑ce vraiment ce qui se passe? La totalité de la tarification du
carbone est-elle refilée aux expéditeurs?

M. Eric Harvey: Il est clair qu'une taxe sur le carbone repré‐
sente un coût pour nous; elle augmente nos frais d'exploitation.
Nous avons bel et bien un régime en place qui vise essentiellement
à attribuer le coût de la taxe sur le carbone aux expéditeurs dont les
commandes sont à l'origine de son paiement. Si nous ne le faisions
pas et que nous décidions simplement d'ajouter cette taxe à nos
coûts globaux, une grande partie de notre clientèle devrait en faire
les frais sans nécessairement être à l'origine des expéditions qui en
ont déclenché le paiement.

La taxe sur le carbone de la Colombie-Britannique en est un bon
exemple. Nous ne facturons pas la taxe sur le carbone de la Colom‐
bie-Britannique à nos clients des Prairies ou de l'Est du Canada qui
n'ont rien à voir avec les activités visées par cette taxe en Colom‐
bie-Britannique. De même, nous ne demandons pas à nos clients
américains de payer pour une expédition taxable à partir du Canada
et, à l'inverse, nous ne demandons pas aux expéditeurs canadiens...
● (0930)

Le président: Ce que j'entends, c'est que la totalité des coûts
payés est refilée aux expéditeurs.

Il y a un argument à faire valoir ici. L'idée, c'est que ces coûts
sont censés stimuler l'innovation. Si la totalité de ces coûts est ré‐
percutée le long de la chaîne d'approvisionnement, cela va à l'en‐
contre... Nous parlons d'une situation où il n'y a que deux entre‐
prises ferroviaires, ce qui nous amène à nous demander si les parle‐
mentaires ne devraient pas statuer que ces coûts ne devraient pas
être refilés dans leur totalité et qu'il devrait s'agir d'un coût réel as‐
sumé par les chemins de fer pour qu'ils soient incités à réduire leurs
émissions afin d'éviter la tarification.

M. Nathan Cato: J'ai deux ou trois choses à dire à ce sujet.

Tout d'abord, nous croyons que le transport ferroviaire fait partie
de la solution au changement climatique. Nos émissions sont infé‐
rieures d'environ 75 % à celles du transport de marchandises par ca‐
mion. Un seul train permet de retirer environ 300 camions de la
route. Nous aimerions voir des politiques qui encouragent le trans‐
port ferroviaire d'une plus grande quantité de marchandises, car ce‐
la fait partie de la solution au changement climatique.

En ce qui concerne la taxe sur le carbone, il faut savoir que le
transport des produits céréaliers est réglementé. Au Canada, nos re‐
venus totaux sont plafonnés pour le transport de ces marchandises.
Dans le cadre du calcul effectué chaque année pour déterminer le
plafond global pour le CPKC et le CN, l'Office tient notamment
compte des fluctuations dans les coûts du carburant.

Le revenu admissible maximal est un plafond. Une partie de la
formule utilisée pour le fixer s'appuie sur l'indice des prix compo‐
site afférent au volume, qui est essentiellement un calcul de l'infla‐
tion. Parmi les facteurs dont l'Office tient compte pour effectuer ce
calcul annuel, on retrouve donc les fluctuations dans le coût du car‐
burant, y compris toutes les taxes applicables.

Le président: La réponse est donc que le coût total est transféré.
Je comprends...

M. Nathan Cato: Dans le cas des céréales, je dirais que nous ré‐
cupérons ces coûts dans la mesure où le revenu admissible maximal
nous le permet.

Le président: Cependant, le revenu admissible maximal ne vous
empêche pas de refiler 100 % de ces coûts. Nous pouvons en faire
la preuve. Je n'ai que peu de temps, et je ne veux pas mettre davan‐
tage à l'épreuve la patience de mes collègues.

Ma dernière question porte sur l'interconnexion. Disons que vous
vous mettez à la place de la ministre Anand et que vous devez dis‐
cuter avec des groupes agricoles — et ils ont comparu devant le
Comité — qui affirment que l'interconnexion est un outil précieux,
même lorsqu'elle n'est pas accompagnée d'incitatifs, pour veiller à
ce que leurs coûts demeurent concurrentiels lorsqu'ils font appel au
CN et au CPKC. C'est une considération importante, comme vous
l'avez vous-mêmes souligné.
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M. Cannings a mentionné le revenu admissible maximal qui
pourrait permettre de réduire les coûts pour ce qui est du volet amé‐
ricain, mais si vous êtes à la place de la ministre Anand, diriez-vous
simplement...? En tant que président du Comité de l'agriculture, je
comprends qu'il n'y a pas réciprocité, c'est‑à‑dire que vos deux en‐
treprises ne bénéficient pas des mêmes possibilités d'accès. Ne
pourrait‑on pas proposer — peut-être à la lumière d'un projet pilote
prolongé au‑delà de 2025 pour permettre de recueillir davantage de
données — un changement simple, à savoir qu'une entreprise ferro‐
viaire américain n'aurait pas le même rayon d'action de 160 kilo‐
mètres au Canada pendant que nos agriculteurs continueraient de
profiter à court terme de l'interconnexion étendue de 160 kilomètres
à la faveur de la concurrence que se livrent les chemins de fer cana‐
diens?

M. Nathan Cato: Il existe déjà suffisamment de données pro‐
bantes pour prendre les décisions stratégiques qui s'imposent. La
première version du projet nous a permis de collecter des données
sur une période de deux ans et demi. Voilà maintenant plus d'un an
que le deuxième projet pilote est en cours. Nous transmettons
toutes les données à Transports Canada, qui dispose donc de tous
les renseignements nécessaires sur l'utilisation de ce mécanisme. Le
second projet pilote nous permet d'observer les mêmes tendances.

Nous encourageons le Comité à prendre connaissance de l'ana‐
lyse effectuée par David Emerson à ce sujet dans son rapport d'exa‐
men de 2015.

Le président: Savez-vous à quelle fréquence ce mécanisme a été
utilisé dans le cadre du projet pilote en cours? Sinon, pourriez-vous
transmettre cette information au Comité?

M. Nathan Cato: Les chiffres précis pour un transporteur donné
pourraient être considérés comme étant des renseignements com‐
merciaux de nature confidentielle. Je peux vous dire toutefois que
l'interconnexion étendue est effectivement utilisée, même si c'est
seulement dans notre cas pour transférer du trafic au BNSF, à
Coutts, en Alberta.

Le président: Je comprends qu'il s'agit de renseignements com‐
merciaux pouvant être de nature délicate, mais en a‑t‑on une idée?
On nous a dit que l'utilisation était très limitée.

M. Eric Harvey: Non. Je ne peux que me faire l'écho de mon
collègue de CPKC.

Le président: Merci, chers collègues.

À nos témoins, merci beaucoup de votre travail pour faire fonc‐
tionner nos chemins de fer. De toute évidence, c'est un secteur très
important. Je vous remercie d'avoir pris le temps aujourd'hui de
participer à cette étude.

Chers collègues, nous allons faire une pause d'environ une mi‐
nute, le temps que les représentants de Transports Canada prennent
place. Nous débuterons alors la deuxième partie de notre réunion
qui sera moins longue que prévu.

La séance est suspendue.

● (0935)
_____________________(Pause)_____________________

● (0935)

Le président: Nous sommes de retour avec des témoins repré‐
sentant le ministère des Transports.

Nous avons avec nous dans la salle Mme Tamara Rudge, direc‐
trice générale, Politique des transports terrestres, et M. Stephen
Scott, directeur général, Sécurité et sûreté ferroviaires.

Je tiens à vous présenter encore une fois nos excuses pour la der‐
nière fois. Nous avons eu un certain nombre de votes et nous avons
dû reporter votre comparution. Nous sommes heureux de vous re‐
voir.

Je vais vous laisser cinq minutes pour nous présenter vos obser‐
vations préliminaires au nom du ministère des Transports. Nous
passerons ensuite aux questions, probablement pour les 30 der‐
nières minutes. Il y aura sans doute un seul tour pour chaque parti.

Madame Rudge, voulez-vous prendre la parole?
Mme Tamara Rudge (directrice générale, Politique des trans‐

ports terrestres, ministère des Transports): Merci, monsieur le
président, distingués membres du Comité.

J'aimerais commencer en soulignant que nous sommes réunis au‐
jourd'hui sur le territoire traditionnel des peuples algonquin et ani‐
shinabe.

[Français]

Je m'appelle Tamara Rudge, et je suis directrice générale de la
Politique des transports terrestres, à Transports Canada.

Je remercie le Comité de nous avoir invités à parler des défis et
des opportunités liés aux chemins de fer.

[Traduction]

Nous reconnaissons que les entreprises agricoles comptent sur
les compagnies de transport ferroviaire pour obtenir un service ra‐
pide et efficace, et que pour beaucoup d'entre elles, les voies ferrées
demeurent le seul moyen pratique et économique d'acheminer leurs
produits vers les marchés nationaux et internationaux.

Les chemins de fer canadiens exploitent un réseau de transport
ferroviaire de marchandises qui relie plus de 400 élévateurs à grain
et permet de déplacer un volume élevé de céréales sur de longues
distances. La réputation du Canada en tant que pays commerçant
dépend de ses chemins de fer pour répondre à la demande et livrer
la marchandise à temps.

Le transport par train du grain de l'Ouest fonctionne générale‐
ment bien. Au cours de la dernière campagne agricole, les chemins
de fer canadiens de catégorie 1 ont transporté plus de 53 millions de
tonnes métriques sur leurs réseaux. Le cycle de rotation des wa‐
gons, soit le temps qu'il faut pour qu'un wagon se rende à destina‐
tion et revienne à son point d'origine, est régulièrement équivalent
ou inférieur à la moyenne sur cinq ans dans les grands corridors de
transport de grain de l'Ouest, c'est‑à‑dire Vancouver, Prince Rupert
et Thunder Bay.

Le gouvernement continue de surveiller de près le rendement de
ce réseau. Nous collaborons avec des intervenants pour parler des
dynamiques du marché qui sous-tendent le réseau de transport fer‐
roviaire de marchandises. Cela nous aide à éclairer et à façonner la
façon dont Transports Canada et le gouvernement déterminent
quels changements législatifs ou réglementaires, le cas échéant,
sont appropriés pour que le réseau canadien de transport ferroviaire
de marchandises demeure concurrentiel et efficace.

Je vais céder la parole à mon collègue.
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● (0940)

[Français]
M. Stephen Scott (directeur général, Sécurité et sûreté ferro‐

viaire, ministère des Transports): Bonjour à tous.

Monsieur le président et membres du Comité, je vous remercie
de nous recevoir ce matin.
[Traduction]

Je m'appelle Stephen Scott et j'occupe les fonctions de directeur
général, Sécurité et sûreté ferroviaire, à Transports Canada. Merci
de nous donner l'occasion de vous parler aujourd'hui du régime de
réglementation nécessaire à l'exploitation sécuritaire des passages à
niveau du réseau ferroviaire du Canada.

En tout, il y a environ 23 000 passages à niveau au pays, ce qui
comprend environ 14 000 passages à niveau publics sur des routes
entretenues par les autorités municipales du service de voirie et
conçues pour un usage public. Les 9 000 autres passages à niveau
sont privés puisque les terrains adjacents appartiennent à des pro‐
priétaires privés, par exemple des entreprises, des exploitations
agricoles et des particuliers, et ils ne sont pas conçus pour un usage
par la population générale.

En 2014, Transports Canada a présenté le Règlement sur les pas‐
sages à niveau pour améliorer la sécurité aux passages à niveau en
établissant les normes qui régissent leur conception, leur construc‐
tion et leur entretien, ce qui comprend des spécifications techniques
pour la surface de croisement, les obstacles physiques, les systèmes
d'avertissement et la signalisation.

Puisqu'une approche universelle ne serait pas pragmatique ou
bonne pour assurer la sécurité, le règlement établit un éventail de
mesures de sécurité adaptées au niveau de risque évalué de chaque
passage, en fonction de plusieurs variables, comme le volume de
trafic, la vitesse, les lignes de visibilité et la situation géographique.

Le règlement a accordé jusqu'à 10 ans aux chemins de fer et aux
propriétaires fonciers pour améliorer les infrastructures et rendre les
passages à niveau conformes aux nouvelles normes de sécurité.
Pendant cette période, Transports Canada a grandement interagi
avec les intervenants, y compris les associations d'agriculteurs,
pour discuter des changements, et nous sommes reconnaissants de
leur participation continue.

Pour assurer un fardeau réglementaire raisonnable et une attribu‐
tion par ordre de priorité des ressources aux endroits les plus à
risque, le règlement a été modifié en 2021 pour soustraire de ma‐
nière permanente aux exigences de mise à niveau environ
3 000 passages à niveau privés posant un moindre risque. Le règle‐
ment est entré pleinement en vigueur le 28 novembre 2024. Selon
l'information transmise à Transports Canada par les chemins de fer,
plus de 99 % des passages à niveau respectent les nouvelles
normes.

En vertu du règlement, les propriétaires de passages à niveau pri‐
vés ont la responsabilité partagée d'assurer la sécurité à leurs pas‐
sages à niveau et ont des options souples pour assurer la conformité
aux normes de sécurité. Le partage de la responsabilité financière
est régi par l'Office des transports du Canada, un tribunal adminis‐
tratif quasi judiciaire et indépendant qui est chargé d'établir la ré‐
glementation et de trancher les questions économiques dans le sec‐
teur du transport.

Merci. Je serai heureux de répondre aux questions.

Le président: Merci beaucoup à vous deux. Nous allons passer
directement aux questions.

Monsieur Lawrence, je ne sais pas si vous vous souvenez de
nous, mais il y a beaucoup d'activités agricoles dans votre circons‐
cription, et je vous souhaite donc la bienvenue au Comité. Nous
sommes heureux de vous compter parmi nous. Vous avez six mi‐
nutes.

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Merci beaucoup, monsieur le président.

Oui, j'ai passé un certain temps au Comité lorsque j'ai présenté
un projet de loi d'initiative parlementaire pour exempter les produc‐
teurs agricoles de la taxe sur le carbone sur le propane et le gaz na‐
turel, ce qui est toujours le cas aujourd'hui. Je fais remarquer que le
président était favorable à la mesure.

Il est formidable d'être ici.

Je veux commencer par situer un peu le contexte. Si je com‐
prends bien, comme vous l'avez dit, il y a environ 9 000 passages à
niveau ferroviaires privés. À ces 9 000 passages à niveau privés,
quel est le nombre total, si vous l'avez, de passages par année? Vous
pouvez me donner un chiffre approximatif.

M. Stephen Scott: Me demandez-vous combien il y a de pas‐
sages à niveau de ferme?

M. Philip Lawrence: Non. Je veux savoir combien de personnes
passent par ces passages à niveau privés.

M. Stephen Scott: Cela dépend vraiment. Parmi les 9 000,
comme je l'ai dit dans ma déclaration liminaire, 3 000 ont été mis
de côté.
● (0945)

M. Philip Lawrence: Je suis désolé, mais je pense qu'il y a un
malentendu. Il doit y avoir des centaines de milliers de personnes
qui traversent ces passages à niveau ferroviaires privés. Des trac‐
teurs et des voitures doivent passer par là. Combien y a‑t‑il d'inci‐
dents à ces passages à niveau privés?

M. Stephen Scott: J'ai des chiffres sur les accidents.
M. Philip Lawrence: Parfait.
M. Stephen Scott: Transports Canada utilise les mêmes données

que le Bureau de la sécurité des transports, et le public peut les
consulter. Depuis 10 ans, on observe une tendance à la baisse du
nombre d'accidents et de décès, ce qui est positif. En 2023, il y a eu
149 accidents à des passages à niveau au Canada. Parmi ceux‑ci, 33
ont eu lieu sur des propriétés privées et deux dans des fermes.

M. Philip Lawrence: D'accord. Des centaines de milliers de per‐
sonnes franchissent chaque année des passages à niveau privés, et il
y a eu 33 accidents, et deux autres à des passages de ferme. Y a‑t‑il
eu des décès attribuables aux deux accidents à des passages à ni‐
veau de ferme? Quel est le nombre total de blessés? Le savez-vous?

M. Stephen Scott: L'année dernière, 2023, il y a eu 13 décès en
tout.

M. Philip Lawrence: Est‑ce pour l'ensemble des passages à ni‐
veau?

M. Stephen Scott: C'était pour tous les passages à niveau. Il y a
eu 13 décès. C'est une diminution par rapport à la moyenne sur
10 ans — ce qui est positif encore une fois —, et il n'y en a eu au‐
cun aux passages à niveau de ferme.
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M. Philip Lawrence: Tout d'abord, je veux vous remercier. Vous
faites partie des quelques personnes dans l'appareil gouvernemental
qui ont des chiffres en main. Excellent travail.

Mme Lianne Rood: Oui. Merci.

M. Philip Lawrence: De toute évidence, la sécurité est toujours
extrêmement importante, et nous vous sommes reconnaissants du
travail que vous faites, mais nous avons une quantité de ressources
limitée. Nous voulons nous assurer qu'elles sont utilisées où nous
pouvons obtenir le maximum de résultats.

Nous avons deux incidents et aucun décès aux passages à niveau
de ferme. Selon la Fédération de l'agriculture de l'Ontario — et sen‐
tez-vous libre de contester ces chiffres —, pour que certains de ces
passages à niveau respectent les nouvelles normes, les agriculteurs
devront débourser entre 600 000 $ et 2 millions de dollars, puis
10 000 $ par année en frais d'entretien annuel. Ces dépenses vont
acculer des exploitations agricoles à la faillite.

Du point de vue de la sécurité, si nous n'obtenons pas de résultats
ou que nous en obtenons très peu, mais que nous forçons des agri‐
culteurs à cesser leurs activités, vous pouvez comprendre pourquoi
c'est problématique. À tout le moins, comme il est indiqué dans une
lettre que vous envoyons, il faudrait peut-être accorder un sursis et
étudier davantage la question avant de commencer à acculer des
chemins de fer à la faillite.

Pouvez-vous en parler?
M. Stephen Scott: Je pourrais dire deux ou trois choses. Le rè‐

glement prévoit une approche fondée sur les risques. Ce n'est pas
une approche universelle. Nous en sommes conscients. Je pense
que c'est là que vous voulez en venir.

Dans l'ensemble, les passages à niveau privés, dont les passages
de ferme font partie, ont généralement tendance à présenter moins
de risques que les passages à niveau publics dans les villes, où le
trafic est plus important, mais cela ne signifie pas que tous les pas‐
sages à niveau privés présentent peu de risques. Certains présentent
un risque moyen et d'autres un risque élevé. Il est question ici des
6 000 passages à niveau parmi les 9 000 passages privés qui de‐
meurent assujettis au règlement.

Le règlement prévoit une approche à différents niveaux de
risque. Il y en a cinq. Le niveau de risque d'un passage à niveau dé‐
termine les mesures d'atténuation nécessaires pour réduire le risque
à un niveau tolérable. Je pense que dans la vaste majorité des cas,
puisque notre taux de conformité est de 99 %, les mesures mises en
place sont raisonnables sur le plan financier.

Dans un petit nombre de cas — le représentant du Canadien Na‐
tional qui a témoigné pendant la première heure a dit qu'il en reste
huit —, le budget ou les coûts estimés sont prohibitifs et se situent
entre 600 000 $ et 2 millions de dollars. On travaille avec les pro‐
priétaires fonciers afin de trouver des solutions pratiques pour ces
huit passages à niveau. Le représentant du Canadien Pacifique Kan‐
sas City a dit dans son témoignage qu'ils respectent pleinement les
normes.

M. Philip Lawrence: Je vais faire une dernière observation. À
l'heure actuelle, nous avons deux incidents et aucun décès. Nous
avons aussi une crise de l'abordabilité. Le coût des aliments n'a ja‐
mais été aussi élevé au pays. Ce que je recommande fortement à
votre ministère, c'est effectivement d'adopter une approche souple.
Ne fermez pas arbitrairement des passages à niveau privés, car vous
couperiez en deux des terres agricoles, vous augmenteriez le coût

des aliments et vous forceriez peut-être des exploitations agricoles
à cesser leurs activités, en apportant très peu d'améliorations du
point de vue de la sécurité, voire aucune.

Je vous remercie encore une fois d'être bien préparés. Je vous en
suis reconnaissant.

● (0950)

Le président: Madame Rood, vous vouliez poser très rapide‐
ment une question concernant un dépôt de renseignements. Allez‑y.

Mme Lianne Rood: Merci.

J'étais juste curieuse à propos des chiffres sur les décès que vous
avez donnés. J'aimerais savoir combien de ces décès étaient attri‐
buables à une collision avec un train et combien n'étaient que des
accidents ou des collisions qui se sont produits autour d'une voie
ferrée. Vous pouvez transmettre l'information au Comité si vous
n'avez pas la réponse.

M. Stephen Scott: La première chose qui me vient en tête, c'est
qu'un train est en cause dans la plupart de ces accidents. C'est la
sous-catégorie de données que j'ai, mais je vais vérifier et vous
transmettre l'information.

Le président: Merci beaucoup.

Je vais maintenant prendre les trois premières minutes. M. Louis
prendra les trois suivantes.

Je sais qu'une grande partie de la première série de questions po‐
sées à nos fonctionnaires portait sur les passages à niveau. Il était
réconfortant et important d'entendre certaines choses à ce sujet en
parlant au premier groupe de témoins, notamment qu'il n'y a plus
que sept ou huit cas au pays. Le témoin du Canadien Pacifique
Kansas City, pour ne citer que celui‑là, a mentionné qu'ils sont tout
à fait conformes, et il en faut peu pour que le Canadien National
puisse en dire autant. Nous avons une approche souple. Chose cer‐
taine, ce processus a commencé sous le gouvernement conservateur
et se poursuit depuis un bon moment.

Je veux vous poser une question sur l'interconnexion. C'est un as‐
pect important. Nous venons tout juste d'entendre les représentants
de deux grands chemins de fer, qui n'ont pas pu nous dire combien
de fois l'interconnexion a servi dans le cadre du projet pilote. Je
suppose que vous avez cette information.

Pouvez-vous nous dire, madame Rudge, combien de fois on s'en
est servi depuis que c'est en place?

Mme Tamara Rudge: Depuis septembre, de manière regroupée,
le nombre de wagons ayant passé d'un réseau à un autre représente
moins de 1 % du total de wagons qui ont été utilisés au Canada.

Le président: Je suppose que Transports Canada n'a pas terminé
son évaluation, puisqu'on recueille encore l'information, mais le mi‐
nistère a‑t‑il déjà un point de vue sur le projet pilote et son succès,
du moins d'après les données obtenues jusqu'à maintenant?

Mme Tamara Rudge: Monsieur le président, comme vous
l'avez dit, nous évaluons encore le projet pilote. Il n'est pas terminé.
Les données sont recueillies.
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Nous avons observé pendant l'autre période d'interconnexion
prolongée de trois ans que l'utilisation a augmenté au fil du temps.
D'après la façon dont les contrats et les négociations fonctionnent,
je pense que l'utilisation était peut-être moins élevée au début du
projet pilote, et elle prend de l'ampleur avec le temps. Nous
sommes donc encore en train de l'évaluer. Nous obtenons l'informa‐
tion des chemins de fer sur l'utilisation et nous nous adressons aux
expéditeurs, ce qui n'a pas été fait lors du projet pilote précédent,
pour faire un sondage et obtenir leurs commentaires.

Nous continuons d'évaluer le projet pilote.
Le président: J'ai posé des questions aux représentants des che‐

mins de fer pendant la première heure.

Je répète que j'appuie la tarification du carbone, mais je me suis
battu pour apporter des ajustements à l'échelle nationale. L'une des
choses que j'ai entendues et qui me préoccupent, c'est que les che‐
mins de fer peuvent refiler à d'autres l'ensemble des coûts, ce qui va
à l'encontre selon moi du principe selon lequel le mécanisme de
marché sert de moyen pour encourager la réduction des émissions.
Pensez-vous également que l'ensemble des coûts peut être refilé à
d'autres et que le revenu admissible maximal ne permet pas d'ajus‐
ter la proportion de la tarification du carbone qui peut être refilée
aux expéditeurs?

Je constate qu'il faut encore déterminer si l'avantage revient di‐
rectement aux exploitations agricoles, car il s'agit de gros expédi‐
teurs, mais c'est une chose que nous entendons beaucoup. Est‑ce
que j'interprète bien la situation?

Mme Tamara Rudge: Je pense qu'il faut poser la question aux
gens d'Environnement Canada, qui sont les experts de la tarification
du carbone et qui peuvent expliquer exactement ce que les poli‐
tiques permettent de faire. Même avec le revenu admissible maxi‐
mal et la façon dont les coûts sont établis à cet égard, c'est très
complexe.

Je pense que l'Office des transports du Canada est l'expert en la
matière. Transports Canada n'est pas bien placé pour se prononcer.

Le président: J'ai une dernière question rapide avant de passer à
M. Louis.

Au cours de la première heure, les témoins des chemins de fer
ont dit que le BNSF a accès aux réseaux ferroviaires canadiens et
qu'il n'y a pas de symétrie avec les chemins de fer canadiens à l'aide
du même genre de principes. À Transports Canada, pensez-vous
que c'est un argument valable? Peut‑on faire quelque chose pour es‐
sayer de créer un réseau?

Y a‑t‑il déjà eu des discussions avec des États américains pour
permettre d'élargir ce genre de principes, en tenant compte du fait
que c'est un projet pilote canadien? Avez-vous de l'information à ce
sujet pour le Comité?

Mme Tamara Rudge: Oui. En fait, les États-Unis ont récem‐
ment mis en place un système d'interconnexion réciproque. Ce n'est
pas la même chose que l'interconnexion élargie. L'approche est dif‐
férente au sud de la frontière. Un expéditeur doit présenter une pré‐
occupation relative au service avant d'y avoir accès.

L'approche n'est pas la même aux États-Unis. C'est différent, et
les chemins de fer ont raison de dire que ce n'est pas exactement le
même système.

Le président: Les chemins de fer canadiens ont-ils accès à ces
outils lorsqu'ils ont les voies ferrées nécessaires?

Mme Tamara Rudge: Oui, les expéditeurs auraient accès à cet
outil pour emprunter une voie ferrée différente.

Je veux juste préciser que c'est ce qu'on peut faire au Canada
dans le cadre du projet pilote d'interconnexion élargie, c'est‑à‑dire
tirer parti d'un nouveau passage à travers les États-Unis. La façon
dont l'interconnexion réciproque fonctionne aux États-Unis n'offre
pas vraiment cette possibilité au chemin de fer. C'est donc différent.
● (0955)

Le président: D'accord.

Monsieur Louis, vous avez un peu plus de deux minutes. Je suis
désolé. Je ne vous ai pas exactement laissé la moitié du temps.

M. Tim Louis: Merci, monsieur le président.

Merci aux fonctionnaires de Transports Canada.

Ma question est pour l'un ou l'autre d'entre vous.

Pendant l'heure précédente, les représentants du Canadien Paci‐
fique Kansas City et du Canadien National ont dit que parmi les
passages à niveau de ferme privés au pays, il n'en reste plus que
huit qui ne sont pas conformes. Il y en a 27 dans ma région, et
beaucoup de propriétaires n'ont pas été avisés.

À qui revient la responsabilité d'aviser ces agriculteurs des modi‐
fications et des fermetures? Maintenant que le délai est expiré, ils
sont préoccupés. Qui est responsable de les aviser?

M. Stephen Scott: Le règlement prévoit des exigences relatives
à l'échange d'information, ce qui signifie que les chemins de fer
sont obligés de transmettre certains renseignements aux proprié‐
taires des terrains. Je sais qu'il n'est pas toujours possible d'entrer en
contact avec certains propriétaires pour des raisons logistiques et
ainsi de suite, mais si un propriétaire veut communiquer avec un
chemin de fer pour nouer le dialogue, c'est possible.

Comme je l'ai dit dans ma déclaration liminaire, si des proprié‐
taires ou d'autres intervenants ont besoin d'aide pour s'y retrouver
dans ce dialogue, l'Office des transports du Canada offre des ser‐
vices de règlement des différends, de médiation et d'arbitrage.

M. Tim Louis: Le problème semble se rapporter davantage à un
manque d'information en ce moment.

J'ai deux brèves questions. Premièrement, communiquez-vous
avez des organisations comme la Fédération de l'agriculture de
l'Ontario ou la Fédération canadienne de l'agriculture?

M. Stephen Scott: Oui, depuis 10 ans, nous avons une stratégie
d'engagement très complète. Il y a eu des réunions de groupes de
travail et des assemblées publiques, et nous avons envoyé des bul‐
letins dans plus de 1 600 municipalités. Le site Web du ministère a
été mis à jour. Il y a également eu des réunions bilatérales, y com‐
pris il y a quelques semaines, avec des associations agricoles.

Nous avons organisé des séminaires avec l'Office des transports
du Canada, car nous reconnaissons que les rôles et les responsabili‐
tés ne sont pas toujours clairs pour les intervenants. Nous essayons
de faire ces choses conjointement. Il y a eu énormément de cour‐
riels et d'avis dans les médias sociaux, car nous sommes conscients
qu'il y a 23 000 passages à niveau d'un bout à l'autre du pays et que
nous devons faire tout notre possible pour pouvoir joindre les gens.

M. Tim Louis: Enfin, le Programme d'amélioration de la sécuri‐
té ferroviaire peut‑il faire partie de la solution? Est‑ce une chose
qui peut être appliquée ici?
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M. Stephen Scott: Le Programme d'amélioration de la sécurité
ferroviaire est un programme de subventions et de contributions ad‐
ministré par Transports Canada. Il finance tous les types de pro‐
jets — dans les domaines de l'infrastructure, de la recherche, de la
technologie et de la sensibilisation — afin d'améliorer la sécurité.
Depuis sa création en 2016, il a permis de financer plus de
1 000 projets, pour un total de 230 millions de dollars.

On s'attend à connaître en 2025‑2026, au plus tôt, le moment et
le thème du prochain appel de propositions pour les projets qui se‐
ront lancés en 2026‑2027. Ce sera une avenue que les demandeurs
pourront emprunter.

Le président: Le temps est écoulé, monsieur Louis.

Je vais me faire l'écho de ce que M. Lawrence a dit. Merci aux
fonctionnaires. Vous vous êtes très bien préparés à la réunion d'au‐
jourd'hui avec beaucoup de bons renseignements.

[Français]

Monsieur Perron, vous avez la parole pour six minutes.
M. Yves Perron: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être ici ce matin.

Je vais commencer par parler de la réglementation sur les pas‐
sages à niveau.

Monsieur Scott, vous avez dit qu'il y avait 23 000 passages à ni‐
veau au Canada, que 9 000 étaient visés par la réglementation et
que, de ce nombre, 3 000 avaient fait l'objet d'une exemption.

Si j'ai bien compris, les 9 000 passages à niveau dont vous avez
parlé sont privés.

Est-ce exact?
M. Stephen Scott: Les 9 000 passages à niveau dont j'ai parlé

sont effectivement des passages à niveau privés.
M. Yves Perron: Des regroupements de producteurs agricoles

ont comparu devant le Comité lors d'une séance précédente. Nous
avons aussi rencontré des représentants du secteur ferroviaire tan‐
tôt.

Ces témoins nous ont dit que, en ce qui concerne les passages à
niveau qui sont visés par la réglementation et qui n'en ont pas été
exemptés, on pourrait, dans certains cas, avoir recours à des me‐
sures d'aménagement moins coûteuses que celles qui sont envisa‐
gées et dont le coût varie de 600 000 $ à 2 millions de dollars. Un
tel coût pour aménager un passage à niveau privé est un non-sens.

On peut concevoir que, lorsqu'une terre est séparée en deux par
un chemin de fer, la compagnie ferroviaire soit responsable du pas‐
sage à niveau. Cependant, même quand un chemin de fer ne sépare
pas une terre agricole en deux, un passage à niveau peut être néces‐
saire pour accéder à cette terre.

Dans de telles circonstances, votre ministère est-il ouvert à l'idée
d'analyser ce que font des compagnies ferroviaires?

Des discussions sont-elles encore possibles au sujet des quelques
cas qui n'ont pas encore été réglés en ce qui concerne notamment le
réseau ferroviaire du CN?
● (1000)

M. Stephen Scott: Merci de ces questions.

[Traduction]

En vertu du règlement, il y a ce que j'appelle une approche par
menu. Une fois que le niveau de risque d'un passage à niveau est
établi, le chemin de fer ou le propriétaire du terrain peut choisir
parmi de nombreuses options pour se conformer et ramener le
risque au niveau raisonnable que nous voulons voir.

Dans bien des cas, c'est possible en enlevant de la végétation et
en adaptant l'approche routière afin d'améliorer un peu les angles
morts pour le chemin de fer. Dans certains cas, le passage à niveau
peut être déplacé, disons, plus loin dans le champ ou à un autre en‐
droit où la visibilité est meilleure. Il y a aussi les systèmes d'avertis‐
sements, qui ont tendance à être l'option la plus coûteuse.
[Français]

M. Yves Perron: Dans les cas où de tels aménagements ne sont
pas possibles, car on ne peut pas améliorer la visibilité, la vitesse et
tout le reste, il existe le Programme d'amélioration de la sécurité
ferroviaire. Toutefois, selon des représentants d'organisations agri‐
coles, il n'y a pas d'argent dans ce programme. Il arrive un peu trop
souvent que le gouvernement annonce des programmes qui existent
en apparence, mais ils n'ont pas les fonds nécessaires. Quand vient
le temps de faire une demande, les gens se rendent compte qu'il n'y
a pas d'argent.

Êtes-vous au fait de cette situation?

Y a-t-il de l'argent pour les quelques cas qu'il reste à régler?
Nous sommes tous conscients qu'un coût variant de 600 000 $ à
2 millions de dollars, pour un producteur agricole, cela n'a pas de
bon sens. Il doit y avoir des mesures de rechange.

Y aura-t-il de l'argent dans ce programme ou y aura-t-il un autre
programme?

M. Stephen Scott: Monsieur le président, je remercie le député
de la question.

En fait, Transports Canada a un programme.
[Traduction]

C'est le Programme d'amélioration de la sécurité ferroviaire. Il fi‐
nance toutes sortes de projets, comme je l'ai mentionné plus tôt. Il
n'y a actuellement plus de places. On s'attend à ce que l'appel de
propositions ait lieu à un moment donné pendant l'exercice de
2025‑2026 pour les projets qui seront lancés en 2026‑2027. Ce n'est
pas une solution à laquelle on peut recourir immédiatement puisque
le programme est populaire et qu'il n'y a plus de places en ce mo‐
ment, mais les demandeurs peuvent s'inscrire sur la liste de distri‐
bution du programme afin d'être informés des prochains appels de
propositions.
[Français]

M. Yves Perron: Je vous remercie de vos réponses précises et
honnêtes.

Le gouvernement dit vouloir implanter une réglementation à la‐
quelle il fallait se conformer à partir du 28 novembre 2024. Cepen‐
dant, l'argent ne sera disponible qu'en 2025‑2026. Ne trouvez-vous
pas cette contradiction un peu ridicule?

Le Comité devrait-il faire une recommandation pour que les
fonds soient disponibles maintenant pour les gens qui en ont be‐
soin? Il ne semble pas y avoir une énorme quantité de passages à
niveau à améliorer.
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M. Stephen Scott: J'aimerais faire quelques commentaires, mon‐
sieur le président.
[Traduction]

Tout d'abord, il y a eu une période de mise en œuvre de 10 ans,
ce qui est raisonnable et équilibré selon nous en tant qu'organisme
de réglementation. Les fonds ont été mis à la disposition des de‐
mandeurs dans le passé, et certains demandeurs ont réussi à amélio‐
rer leurs passages à niveau.

Si je comprends bien, d'après les témoignages des représentants
des chemins de fer et l'information qu'ils nous ont fournie, plus de
99 % des passages à niveau sont déjà conformes. Il est vraiment
question ici des huit passages dont le représentant du Canadien Na‐
tional a parlé au cours de la première heure. On a clairement expli‐
qué l'approche provisoire qui est employée et la façon dont on a
l'intention de faire avancer le dossier.
[Français]

Le président: Malheureusement, il ne vous reste que 10 se‐
condes, monsieur Perron.

M. Yves Perron: D'accord.

Vous serez plus généreux la prochaine fois, monsieur le pré‐
sident.

Le président: C'est parfait.

Monsieur Cannings, vous avez maintenant la parole pour six mi‐
nutes.
[Traduction]

M. Richard Cannings: Merci.

Merci à vous deux d'être parmi nous aujourd'hui.

Je vais commencer par une question sur les passages à niveau, et
je vais peut-être ensuite élargir un peu le sujet.

Le gouvernement a récemment dépensé beaucoup d'argent, envi‐
ron 1 milliard de dollars, afin d'obtenir de nouveaux trains pour
VIA Rail dans le but d'aider à accélérer le service le long du corri‐
dor. Le Canadien National exige maintenant que VIA Rail réduise à
70 kilomètres à l'heure la vitesse de ces trains à chaque passage à
niveau du corridor. Les responsables de Transports Canada es‐
timent-ils que c'est justifié pour améliorer la sécurité?
● (1005)

M. Stephen Scott: Je comparais devant le comité des transports
la semaine prochaine pour en discuter.

Des députés: Oh, oh!

M. Stephen Scott: Oui, c'est une chose que nous surveillons.
C'est un point important, et il est donc important que vous l'ayez
soulevé.

Nous savons que le Canadien National impose d'autres restric‐
tions aux passages à niveau pour les rames Venture de VIA Rail
dans le corridor. Ces restrictions visent 300 passages à niveau. Par
conséquent, les trains de VIA Rail doivent ralentir lorsqu'ils tra‐
versent ces passages à niveau, ce qui allonge le temps de déplace‐
ment de VIA Rail dans le corridor.

Nous suivons la situation. Nous demandons plus de données em‐
piriques aux parties pour faire notre propre évaluation et notre
propre examen de la diligence raisonnable. Une fois que ce sera
fait, si nous devons prendre d'autres mesures du point de vue de la

sécurité en tant qu'organisme de réglementation, nous avons les ou‐
tils nécessaires à cette fin.

M. Richard Cannings: J'aimerais en parler davantage.

Il y a quelques années, le Comité des transports a rédigé un rap‐
port sur la sécurité ferroviaire. Ce rapport contenait 33 recomman‐
dations. Il y a ensuite eu le projet de loi C‑33, qu'il ne faut pas
confondre avec les 33 recommandations. Ce projet de loi donnait
au gouvernement une excellente occasion — la seule occasion —
de moderniser le secteur des transports au Canada. Or, il n'a donné
suite à aucune des 33 recommandations contenues dans ce rapport
sur la sécurité ferroviaire.

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi? Je peux en nommer
quelques-unes. Il y a des recommandations relatives à la réglemen‐
tation en matière de gestion de la fatigue, d'autres sur le nombre
d'inspections effectuées par Transports Canada, le moment auquel
ces inspections ont lieu, les inspections non annoncées et l'évalua‐
tion des risques. Vous effectuez une analyse des risques relatifs au
transport de marchandises dangereuses. Cette analyse est-elle pu‐
blique? Ce rapport contenait toutes ces recommandations relatives à
la sécurité ferroviaire.

Je n'ai pas besoin de vous dire pourquoi elles sont nécessaires. Il
y a eu la tragédie de Lac-Mégantic, et l'horrible incident du train
parti à la dérive dans les Rocheuses, à Field, il y a quelques années.

Je suis surpris que le gouvernement ait eu cette occasion... Je sais
que vous n'êtes pas exactement le gouvernement, mais vous devriez
le consulter pour connaître les raisons pour lesquelles aucune de ces
recommandations n'a été mise en œuvre.

M. Stephen Scott: Tout d'abord, je vous remercie d'avoir soule‐
vé cette question, car elle est importante.

Le rapport de 2022 du Comité parlementaire des transports était
très important, et il a constitué une contribution utile à notre cycle
régulier de modernisation de la réglementation et des politiques. La
grande majorité des 33 recommandations ont été mises en œuvre.
Les autres sont en voie de l'être.

Le projet de loi C‑33 ne contient pas un grand nombre de ces re‐
commandations, car Transports Canada, à titre d'organisme de ré‐
glementation de la sécurité, dispose déjà de pouvoirs législatifs
considérables pour aller de l'avant avec un programme. Des modifi‐
cations législatives supplémentaires n'étaient donc pas nécessaires
pour adopter la grande majorité des mesures contenues dans le rap‐
port. Je pense que nous sommes encore en train d'examiner cer‐
taines mesures, mais la grande majorité d'entre elles ont été mises
en œuvre.

M. Richard Cannings: Vous dites que vous accomplissez ce tra‐
vail au moyen de règlements qui existent dans la loi actuelle, j'ima‐
gine. Or, l'été dernier, il y a eu une interruption du transport ferro‐
viaire. Les syndicats ont déclaré que la majorité de leurs principales
préoccupations concernaient la sécurité, surtout en lien avec la fa‐
tigue. Ils ont affirmé, entre autres, que le Canadien Pacifique Kan‐
sas City allait éliminer les mesures de sécurité relatives à la fatigue
qui touchent les travailleurs et que le CN allait forcer les tra‐
vailleurs à s'installer ailleurs au pays pendant des mois à la fois.

Ces éléments ont une incidence sur la sécurité ferroviaire. Je me
demande ce que Transports Canada a fait pour mettre à jour et ren‐
forcer la réglementation en matière de sécurité afin que les chemi‐
nots et les gens qui habitent dans des collectivités situées le long
des voies ferrées puissent avoir l'assurance qu'ils seront en sécurité.
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● (1010)

M. Stephen Scott: Transports Canada ne participe pas aux négo‐
ciations collectives entre les compagnies de chemin de fer et les
syndicats. Je ne peux donc pas me prononcer sur cette question.

Dans le cadre de notre programme de modernisation de la régle‐
mentation, ces dernières années, nous avons appliqué de nouvelles
règles relatives au temps de travail et de repos. Elles sont entrées en
vigueur en 2022 pour le secteur du transport de marchandises et le
mois dernier pour le secteur du transport ferroviaire de passagers.
Je qualifierais ces règles de révolutionnaires, car elles mettent en
place un éventail de restrictions relatives au temps de travail et
d'exigences en matière de gestion de la fatigue dans la réglementa‐
tion des chemins de fer. L'élément clé est l'établissement d'un pla‐
fond hebdomadaire et mensuel pour le nombre d'heures travaillées
pour les employés qui occupent des postes essentiels pour la sécuri‐
té, ce qui est nouveau. Cela n'existait pas avant. Nous sommes
d'avis que c'est un grand pas en avant qui fait progresser le dossier
de la sécurité.

La fatigue demeure un problème. Le Bureau de la sécurité des
transports continue de surveiller ce dossier. De plus, nous conti‐
nuons de réfléchir aux autres mesures qu'il faut prendre. Les règles
que nous avons mises en place au cours des deux dernières années
constituent, selon moi, un pas dans la bonne direction.

Le président: J'espère que vous allez m'envoyer une carte de
Noël, monsieur Cannings. Je vous ai donné sept minutes, mais vos
questions étaient excellentes. Merci.

M. Richard Cannings: J'en ai une dans mon sac ici.
Le président: Oh, très bien. Oui, j'en veux une. Je veux la mettre

sur mon réfrigérateur à la maison.

Chers collègues, voilà qui nous amène à la fin de notre réunion
d'aujourd'hui.

J'aimerais remercier M. Scott et Mme Rudge de leur travail au
nom des bonnes gens de Transports Canada. Je vous remercie en‐
core une fois de vous être bien préparés pour cette réunion. Vous
nous avez transmis une foule de renseignements très importants.

J'ai une brève question sur l'interconnexion. Nous savons ce que
les compagnies de chemin de fer ont dit au sujet du projet pilote.

Cependant, si les députés étaient convaincus qu'un projet pilote
quelconque devait se poursuivre au‑delà de mars 2025, cela néces‐
siterait‑il une mesure législative? Aurait‑on besoin d'un décret?
Que devrait faire la ministre sur le plan législatif pour prolonger la
durée d'un projet pilote, si le gouvernement décidait de le faire?

Mme Tamara Rudge: Il faudrait adopter une mesure législative.
Le président: Cela ne se fait pas beaucoup en ce moment à la

Chambre, mais nous verrons. Il y a un incitatif.

Chers collègues, avant de lever la séance, je tiens à souligner
qu'il s'agit probablement de notre dernière séance publique avant
Noël. Je veux donc vous souhaiter un joyeux Noël et de joyeuses
Fêtes.
[Français]

Joyeuses Fêtes.
[Traduction]

Je sais que nous nous reverrons la semaine prochaine, mais je
tiens à souhaiter un excellent congé à tous ceux qui suivent les tra‐
vaux du Comité et aux intervenants qui assistent à nos réunions.

J'aimerais que vous sachiez ce qui suit. Nous sommes censés
nous réunir mardi prochain. Les votes sur le budget des dépenses
s'en viennent et nous voulons nous assurer de terminer ce que nous
avons à l'ordre du jour avant le congé de Noël. J'ai donc demandé à
la greffière de vérifier si nous ne pourrions pas nous réunir un lundi
plutôt qu'un mardi. Nous ne savons pas encore si c'est possible. Je
vais communiquer avec les vice-présidents et les représentants du
Comité pour que nous puissions trouver une solution.

J'aimerais éviter que nous nous retrouvions dans une situation où
nous ne pourrions pas faire notre travail à cause des votes. Je sais
que nous voulions terminer mardi pour retourner travailler dans nos
circonscriptions à l'approche des Fêtes. Je communiquerai avec
vous. Sachez que notre réunion pourrait avoir lieu lundi. Je tra‐
vaillerai avec vous en conséquence. Si ce n'est pas possible, nous
nous ajusterons.

Merci à tous.

La séance est levée.
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